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CONSEIL DE COMMUNAUTE  

ANGERS LOIRE METROPOLE  

Séance du mardi 22 mai 2018  
 
 L'an deux mille dix-huit le mardi vingt-deux mai à 18 heures 00, le Conseil de Communauté convoqué par lettre et à 

domicile le 16 mai 2018, s'est réuni à l'Hôtel de communauté d'Angers Loire Métropole, salle du Conseil, à Angers, 

sous la présidence de Monsieur Christophe BECHU, Président, assisté de Mme Roselyne BIENVENU, M. Marc 

LAFFINEUR, M. Marc GOUA, M. Jean-Pierre BERNHEIM, M. Bernard DUPRE, M. Daniel DIMICOLI, Mme 

Véronique MAILLET, M. Didier ROISNE, M. Jean-Louis DEMOIS, M. Michel BASLÉ, M. Dominique BREJEON, 

M. Franck POQUIN, M. Benoit PILET, Vice-Présidents. 

ETAIENT PRESENTS : M. Philippe ABELLARD, Mme Chadia ARAB, M. Alain AUGELLE, M. Frédéric 

BEATSE, Mme Jeanne BEHRE-ROBINSON, M. Grégory BLANC, Mme Christine BLIN, M. Sébastien 

BODUSSEAU, M. Roch BRANCOUR (Départ DEL-2018-118), M. Marc CAILLEAU, Mme Silvia CAMARA-

TOMBINI, Mme Rachel CAPRON, Mme Catherine CARRE, M. Jean CHAUSSERET, M. Denis CHIMIER, Mme 

Maryse CHRÉTIEN, M. Daniel CLEMENT, M. Benoît COCHET, M. Damien COIFFARD, M. Michel COLAS, M. 

David COLIN, Mme Christine COURRILLAUD, Mme Dominique DAILLEUX ROMAGON, M. Ahmed EL 

BAHRI (départ DEL-2018-118), Mme Karine ENGEL (départ DEL-2018-113), M. Alain FOUQUET, M. Gabriel 

FREULON, Mme Pascale GALÉA, M. François GERNIGON, M. Gilles GROUSSARD, M. Claude GUÉRIN, M. 

Jean-Pierre HÉBÉ, M. Maxence HENRY, M. Philippe HOULGARD, Mme Catherine JAMIL, M. François 

JAUNAIT, Mme Nathalie LEMAIRE, Mme Estelle LEMOINE-MAULNY, Madame Huguette MACÉ, M. Gilles 

MAHE, M. André MARCHAND, M. Jean-Pierre MIGNOT, Mme Pascale MITONNEAU (départ DEL-2018-116), 

Mme Michelle MOREAU, Mme Constance NEBBULA, M. Stéphane PABRITZ, M. Alain PAGANO, M. Jean-Paul 

PAVILLON, M. Pierre PICHERIT, M. Didier PINON, M. Jean-Charles PRONO (départ à la DEL-2018-118), M. 

Jean-François RAIMBAULT, M. Daniel RAVERDY, Mme Marie-France RENOU, M. Philippe RETAILLEAU, M. 

Bruno RICHOU, Mme Véronique ROLLO, M. Gilles SAMSON, M. Florian SANTINHO (départ DEL-2018-116), 

Mme Marie-Cécile SAUVAGEOT, Mme Faten SFAÏHI, M. Jean-Paul TAGLIONI, Mme Alima TAHIRI, M. Roger 

TCHATO, Mme Astou THIAM (arrivée DEL-2018-116), Mme Agnès TINCHON, M. Pierre VERNOT, Mme Rose-

Marie VERON 

ETAIENT EXCUSES  : M. Gino BOISMORIN, M. Laurent DAMOUR, M. Luc BELOT, M. Joël BIGOT, Mme 

Jacqueline BRECHET, M. Emmanuel CAPUS, M. Jacques CHAMBRIER, Mme Véronique CHAUVEAU, M. 

Camille CHUPIN, Mme Annie DARSONVAL, Mme Caroline FEL, Mme Catherine GOXE, Mme Ozlem KILIC, 

Mme Isabelle LE MANIO, Mme Sophie LEBEAUPIN, Mme Isabelle RAIMBAULT, Mme Chantal 

RENAUDINEAU, M. Antony TAILLEFAITM. Jean-Marc VERCHERE 

Les Vice-Présidents et les Délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, pouvoir écrit de 

voter en leur nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

M. Gino BOISMORIN a donné pouvoir à M. Jean-Charles PRONO 

M. Laurent DAMOUR a donné pouvoir à Mme Christine COURRILLAUD 

M. Luc BELOT a donné pouvoir à Mme Silvia CAMARA-TOMBINI 

M. Roch BRANCOUR a donné pouvoir à Mme Constance NEBBULA (à partir de la DEL-2018-119) 

Mme Jacqueline BRECHET a donné pouvoir à M. Jean-Paul PAVILLON 

M. Emmanuel CAPUS a donné pouvoir à M. Daniel DIMICOLI 

Mme Véronique CHAUVEAU a donné pouvoir à Mme Maryse CHRÉTIEN 

Mme Annie DARSONVAL a donné pouvoir à M. Philippe HOULGARD 

M. Ahmed EL BAHRI a donné pouvoir à Mme Jeanne BEHRE-ROBINSON (à partir de la DEL-2018-119) 

Mme Karine ENGEL a donné pouvoir à Mme Christine BLIN (à partir de la DEL-2018-114) 

Mme Caroline FEL a donné pouvoir à M. Maxence HENRY 

Mme Catherine GOXE a donné pouvoir à M. Benoit PILET 

Mme Ozlem KILIC a donné pouvoir à Mme Dominique DAILLEUX ROMAGON 

Mme Isabelle LE MANIO a donné pouvoir à M. Alain AUGELLE  

Mme Sophie LEBEAUPIN a donné pouvoir à Mme Roselyne BIENVENU 

Mme Pascale MITONNEAU a donné pouvoir à M. Alain FOUQUET (à partir de la DEL-2018-117) 

Mme Isabelle RAIMBAULT a donné pouvoir à M. Jean-François RAIMBAULT 

M. Florian SANTINHO a donné pouvoir à M. Michel BASLÉ (à partir de la DEL-2018-117) 

M. Antony TAILLEFAIT a donné pouvoir à Mme Rose-Marie VERON 

Mme Astou THIAM a donn® pouvoir ¨ Mme Alima TAHIRI (jusquô¨ la DEL 2018-115) 

M. Jean-Marc VERCHERE a donné pouvoir à Mme Michelle MOREAU 
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Le Conseil de Communauté a désigné M. Jean-François RAIMBAULT Délégué, en qualité de secrétaire de séance. 

Le compte rendu de la s®ance a ®t® affich® ¨ la porte de lôH¹tel de communaut® le 23 mai 2018. 

 

 

***  

SECRETAIRE DE SEANCE - DESIGNATION  

Suite à la proposition faite par M. le Président de désigner  M. Jean-François RAIMBAULT  en qualité 

de secrétaire de séance, ce dernier est ainsi désigné.  

***  
 

Monsieur le Président : Mes chers collègues, je vous souhaite à tous et à toutes la bienvenue, y 

compris à ceux qui viennent assister dans le public à la séance de notre Conseil de communauté. 

Je vais vous proposer que nous puissions entamer ce Conseil. Je voudrais d'abord souhaiter la 

bienvenue, en votre nom, à un nouveau conseiller communautaire qui nous a officiellement rejoints 

après avoir été élu maire de Montreuil-Juigné il y a quelques jours. Ce nouveau conseiller 

communautaire va se lever. C'est Benoît COCHET, et il remplace Stéphane PIEDNOIR.  

  

  

Applaudissements de l'assemblée.  

  

  

Je vous précise que j'aurais beaucoup aimé accueillir Madame BRECHET qui est la deuxième 

nouvelle de ce Conseil de communauté, mais que vous découvrirez le mois prochain. Elle remplace 

Céline HAROU qui est démissionnaire, mais elle ne pouvait pas être là ce soir.  

 

Ce sera donc un nouveau conseiller communautaire par mois. Si quelqu'un peut déjà se dire qu'il 

démissionnera dans deux mois pour que nous en ayons un nouveau à présenter... J'en profite quand 

même pour saluer le nouveau Maire des Ponts-de-Cé dont c'est le premier Conseil de communauté 

depuis son élection en tant que Maire. Jusqu'à maintenant, il siégeait ici en qualité de Premier Adjoint 

et de conseiller communautaire. Désormais, c'est son premier Conseil en qualité de maire. Il a étrenné 

ses galons la semaine dernière à l'occasion de notre Commission permanente et de notre Conférence 

des Maires, mais ce soir, c'est très officiellement Monsieur le Maire que nous accueillons dans cette 

enceinte.   

  

  

Applaudissements de l'assemblée.  

  

  

Voilà, mes chers collègues, ce que je souhaitais vous indiquer pour commencer. Je vais vous proposer 

sans plus tarder de commencer ce Conseil.  

 

Je vous précise que Gino BOISMORIN a donné pouvoir à Jean-Charles PRONO ; Laurent DAMOUR 

a donné pouvoir à Christine COURRILLAUD ; Luc BELOT à Silvia CAMARA-TOMBINI. Pour 

Roch BRANCOUR, entre 18 heures 30 et 19 heures 30, c'est Constance NEBBULA qui portera son 

pouvoir. Jacqueline BRÉCHET a donné pouvoir à Jean-Paul PAVILLON ; Emmanuel CAPUS à 

Daniel DIMICOLI ; Véronique CHAUVEAU à Sophie LEBEAUPIN.  

 

Et puis, je vois des gens qui se disent qu'ils partiront à 19 heures 30, mais nous avons un Conseil de 

communauté assez restreint ce soir, je ne vais donc pas lire leur pouvoir. Caroline FEL à Maxence 

HENRY ; Catherine GOXE à Benoît PILET ; Ozlem KILIC à Dominique DAILLEUX-ROMAGON ; 

Isabelle LE MANIO à Alain AUGELLE ; Isabelle RAIMBAULT à Jean-François RAIMBAULT. 
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D'ailleurs, Jean-François RAIMBAULT sera le secrétaire de séance. Antony TAILLEFAIT donne 

pouvoir à Rose-Marie VÉRON et Jean-Marc VERCHÈRE à Michelle MOREAU. Mes chers 

collègues, dans ces conditions, je vous propose que nous entamions cet ordre du jour.  

***  
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Dossier N° 1 

Délibération n°: DEL-2018-106 

PILOTAGE MUTUALISE D ES POLITIQUES PUBLIQ UES - Finances 

Loi de programmation pour les finances publiques - Contrat avec l'Etat pour la période 2018-

2020 - Approbation 

Rapporteur : Marc LAFFINEUR 

EXPOSE 

 

Apr¯s 4 ann®es dôune baisse drastique de la Dotation Globale de Fonctionnement, lôEtat a 

souhaité adopter une nouvelle approche dans ses relations financières avec les collectivités. Cette 

ambition a pour objectif dôengager les grandes collectivit®s ¨ contenir de 13 milliards leurs d®penses 

de fonctionnement dôici 2022. Elle se concr®tise par un mécanisme contractuel portant sur la 

trajectoire dô®volution des d®penses de fonctionnement des plus grandes collectivités (dépenses de 

fonctionnement du budget principal sup®rieures ¨ 60 millions dôeuros). Le tableau ci-après reprend un 

bref comparatif des deux approches : 

 

Méthode précédente Nouvelle méthode

Durée
4 ans 

2014-2017

5 ans

2018-2022

Volume 11,5 Mdsú de baisse13 Mdsú de non augmentation

Cible Toutes les collectivités les 322 plus grandes

Levier Baisse unilatérale des dotations Contractualisation individuelle

Réactions
Recherche d'économies

en amont (réaction)

Recherche d'économies

en aval (anticipation)
 

 

Ces contrats ont été prévus dans le cadre des articles 13 et 29 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 

de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 et la circulaire du 16 mars 2018 

précise le calendrier et les modalités de contractualisation. 

 

Concrètement, lôEtat demande aux collectivit®s de sôengager ¨ limiter lôaugmentation de leurs 

dépenses de fonctionnement à 1,2% par an, avec une variation possible du taux de 0,75 à 1,65% 

pour tenir compte des situations locales, tel le revenu moyen par habitant ou lô®volution de la 

population. Les préfets sont chargés de négocier ces contrats (sur la base dôun contrat type pr®vu par la 

circulaire) avec les collectivités et de les arrêter avant le 30 juin 2018. Ils sont conclus pour une durée 

de trois ans et peuvent générer des sanctions financières en cas de non-respect des engagements par la 

Collectivité. Ce mécanisme marque une contrainte nouvelle pour les collectivités territoriales avec des 

perspectives qui pourraient °tre inqui®tantes pour lôautonomie des collectivit®s. 

 

 

Pour ce qui concerne notre collectivité, les principaux éléments du contrat sont les suivants : 

 

¶ Les critères de modulation et taux directeur applicable : 

Les données présentées en annexe du contrat sont des données brutes fournies par la Direction 

Générale des Collectivités Locales et concernent les trois critères de modulation (lô®volution de la 

population et du nombre de logements, le niveau du revenu par habitant et la population en zone 

Quartier Prioritaire de la politique de la Ville, lô®volution pass®e des d®penses de fonctionnement 

2014-2016). Compte tenu de ces informations par rapport aux seuils fixés par la circulaire, la 
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Communauté urbaine se voit appliquer un taux directeur de 1,05 % sur ses dépenses réelles de 

fonctionnement. 

 

Une minoration de 0,15% a ®t® appliqu®e au taux de 1,2 % compte tenu dôun taux de croissance 

annuel moyen sur la période 2014-2016 largement supérieur à la moyenne nationale.  

 

Ce taux dô®volution est d¾ au passage en Communaut® urbaine (au titre des comp®tences voirie / 

éclairage public / eaux pluviales et autres). En effet, aucune disposition l®gislative nôa ¨ ce stade ®t® 

prise pour retraiter les 18,9 millions dôeuros de d®penses transf®r®es ¨ cette occasion (tous 

budgets). Il nôest pas exclu que cette situation soit revue dans le cadre de la Loi de Finances 

rectificative pour 2018. 

 

Le tableau ci-dessous apporte les compléments indispensables à la lecture du contrat et illustre à 

périmètre constant la réalité des efforts de gestion réalisés depuis maintenant 4 ans par notre 

collectivité. 

 
Dépenses réelles de fonctionnement sans retraitement

en ú 2014 2015 2016
Evolution 

annuelle
2017

Budget Principal  63 209 893  67 046 031  82 457 531 14,2%   93 760

Budget Consolidé (Budget principal et budgets annexes)  165 594 000  176 142 000  188 802 000 6,8%   206 128 
 

 

en ú 2014 2015 2016
Evolution 

annuelle
2017

Budget Principal  63 209 893  60 727 886  63 503 096 0,3%   74 806

Budget Consolidé (Budget principal et budgets annexes)  165 594 000  169 823 855  169 847 565 1,3%   171 174

Dépenses réelles de fonctionnement à périmètre constant

(avec le retraitement du passage en Communauté Urbaine)

 
 

¶ La base 2017 et les plafonds de dépenses pour les années 2018 à 2020  

Lôapplication du taux directeur de 1,05% ¨ la base 2017 retenue pour d®terminer le plafond des 

dépenses 2018 à 2020 aboutit aux montants suivants : 

 

en ú 
Base en 

2017 
2018 2019 2020 

Dépenses réelles de fonctionnement  93 759 964 94 744 444 95 739 260 96 744 523 

 

 
Rappel méthodologique : les d®penses r®elles de fonctionnement au sens de la circulaire sôobtiennent en retranchant aux d®penses r®elles de 
fonctionnement les dépenses du chapitre 014 « Atténuation de recettes » (flux financiers avec les communes, CRFIP, FNGIR) et les recettes 

du chapitre 013 « Atténuation de charges » (remboursement de frais de personnel). 

 

Le non-respect de ce plafond de dépenses de fonctionnement pourra entraîner un "malus" financier 

égal ¨ 75% de la diff®rence avec lôobjectif, dans la limite de 2 % des recettes r®elles de 

fonctionnement. 

 

En 2019 au moment du bilan de lôexercice 2018, il est n®anmoins pr®vu de prendre en compte les 

phénomènes exceptionnels ayant des incidences sur la comparaison 2017-2018 (intégration de Loire-

Authion, création du syndicat GEMAPI, etc ...). 

 

¶ Le besoin de financement du budget principal pour les années 2018 à 2020  

Concernant le besoin de financement du budget principal (différence entre les nouveaux emprunts de 

lôann®e et le remboursement en capital), ces donn®es figurent au contrat pour information mais sans 

contrainte financière associée. Les montants 2017 et les anticipations 2018 à 2020 sont les suivantes : 
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en úBase 2017 2018 2019 2020

Besoin de financement  15 404 532  10 536 878  10 000 000  10 000 000
 

 

Lôanalyse du besoin de financement pass® et futur sur lôensemble des budgets (budget principal et 

budgets annexes) traduit la stratégie retenue sur le mandat en matière de dette pour la Communauté 

Urbaine, à savoir : 

 

- Baisse de 27 Mú de lôencours de dette depuis 2014 ¨ p®rim¯tre constant, 

- Baisse de 50 Mú de lôencours des emprunts structur®s 

- Pas dôaugmentation globale de lôencours sur la p®riode 2014-2020 (hors financement de la 

seconde ligne de tramway) 

 

¶ La capacité de désendettement 

La capacité de désendettement de la collectivité en 2016 étant inférieure au seuil prudentiel des 12 ans 

fix®s dans la circulaire, ce volet nôest pas ®voqu® dans le contrat. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 relative à la programmation pour les finances publiques 2018-

2022 et notamment les articles 13 et 29, 

Vu la circulaire du 16 mars 2018 relative ¨ la mise en îuvre des articles 13 et 29 de la loi nÁ 2018-32 

du 22 janvier 2018, 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve le contrat financier avec lôEtat, 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer le contrat. 

Retient les montants plafonds de dépenses réelles de fonctionnement suivants :  

en ú 
Base en 

2017 
2018 2019 2020 

Dépenses réelles de fonctionnement  93 759 964 94 744 444 95 739 260 96 744 523 

 

S'engage à ne pas dépasser 1,05 % de progression de ses dépenses réelles de fonctionnement, 

 

***  

 

Marc LAFFINEUR : Nous avons déjà beaucoup parlé de ce pacte financier et nous allons vous le 

présenter en quelques diapositives.  
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Je voudrais d'abord vous rappeler qu'il y a une modulation de 1,2% d'évolution des dépenses réelles de 

fonctionnement du Budget Principal. Pour les principaux éléments du contrat, vous connaissez 

maintenant la méthode. Vous savez que sur le précédent mandat présidentiel, nous avions eu pendant 4 

ans des diminutions de Dotation Globale de Fonctionnement. La nouvelle méthode est ici pour 5 ans, 

donc de 2018 à 2022. Il n'y a pas d'augmentation de la Dotation Globale de Fonctionnement. Il y a un 

maintien, à condition de maintenir ces 1,2% d'augmentation.   
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Ces 1,2% sont modulables d'une collectivité à l'autre, suivant quelques critères, notamment 

l'augmentation des dépenses de fonctionnement sur les années précédentes. Il peut y avoir des plus ou 

des moins à ces 1,2%. Pour faire court, si nous ne respections pas ces 1,2%, il y aurait des diminutions 

sur nos dotations pour les années suivantes. Mais c'est une chose sur laquelle nous pouvons quand 

même nous poser des questions, puisque nous avons augmenté de façon forte nos dépenses de 

fonctionnement pour la bonne raison que nous sommes passés en Communauté urbaine.  

 

 
 

Nous avons donc davantage de compétences, notamment sur la voirie. Il y a donc eu une augmentation 

importante. Mais si nous retirions ce passage en Communauté urbaine, nous verrions que nous nous 
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avons en fait eu une augmentation dans le budget de fonctionnement de 0,3% en moyenne sur les 

dernières années. L'État n'a néanmoins pas pris en compte ce passage en Communauté urbaine. Par 

contre, il a pris en compte les augmentations de dépenses. C'est la raison pour laquelle, nous n'avons 

droit qu'à 1,05% d'augmentation de dépenses de fonctionnement pour les années suivantes.   

  

 
 

Nous pouvons passer sur la base 2017 et les plafonds de dépenses pour les années 2018 à 2020. Vous 

voyez que nous avons des sommes inscrites ici : 93 millions d'euros pour 2017, 94-95 millions d'euros 

pour 2019 et 96 millions d'euros pour 2020.  

 
 

Puis, il y a les besoins de financement sur lesquels nous nous engageons aussi pour 2018, 2019 et 

2020. Je crois que j'ai présenté ce pacte, Monsieur le Président.  
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Monsieur le Président : Merci Monsieur le Vice-président. Merci pour cette présentation très 

synthétique. La seule chose importante sur laquelle j'insisterai peut-être est que, vous l'avez compris, 

la base 2017 sert de calcul pour 2018, 2019 et 2020.  

 

Nous validons ce soir cette trajectoire et ces montants plafonds pour les trois années qui arrivent. 

Avez-vous des questions ? Le principe est très simple. Notre collectivité doit délibérer pour donner ou 

pas l'accord de signer le document. C'est, entre guillemets, le sujet de ce soir. Je vous rappelle que 

nous avons voté le budget. Il est inférieur et il a été voté à une très large majorité. Les montants 

inscrits sont très inférieurs au plafond de dépenses. Nous ne revotons donc pas le budget. Nous votons 

le principe de signer le pacte. Ce n'est pas exactement la même chose. La parole est maintenant à ceux 

qui le souhaitent. Monsieur PAGANO, c'est à vous.   

  

  

Alain PAGANO : Monsieur le Président, chers collègues. J'ai beaucoup aimé cette délibération, en 

tout cas sur le ton et sur le tableau qui était présenté. Les petits nouveaux vont apprendre mon style. 

Cela avait un petit parfum de réécriture de l'histoire.  

 

Avant Macron, il y avait les 7 plaies d'Égypte de la baisse de la Dotation Globale de Fonctionnement. 

Sur ce coup-là, au moins, c'est fondé. Et ensuite, la civilisation est survenue. Ainsi, le nouveau monde 

fait des miracles. Il invente un nouveau concept dans la comptabilité : la non-augmentation. Le 

deuxième miracle est que c'est quantifié à 13 milliards d'euros. Il faudra quand même nous expliquer 

ce que cela veut dire. Je ne suis pas un spécialiste des finances publiques ni un économiste, mais j'ai 

quand même un peu de bon sens et d'expérience. La non-augmentation, cela renifle le parfum sylvestre 

de la langue de bois.   

  

En effet, à moins de décréter une inflation à 0% sur 5 ans, ce qui n'est normalement pas prévu par les 

tables de la loi du marché et de la concurrence libre et non faussée, le nouveau monde est en train de 

réinventer le cynisme et le foutage de gueule. La vraie vie, c'est que la Dotation Globale de 

Fonctionnement va peut-être moins baisser, et encore, je demande à voir dans le temps, mais elle va 

baisser encore.   

 

On ne parle pas, bien sûr, de la suppression de la taxe d'habitation qui, paraît-il, va être compensée à 

l'euro près. C'est drôle, mais cette notion de compensation à l'euro près sent les vieilles odorantes de 

l'ancien monde qui ne respectait pas la parole de l'État. Bref, on l'a bien compris, pas de retour en 

arrière sur la politique d'austérité imposée aux collectivités locales. Hier comme aujourd'hui, je trouve 

cela inefficace pour nos concitoyens et pour la politique d'investissements publics qui est créatrice 

d'emplois. Je ne vous apprends rien, ce sont surtout les collectivités territoriales qui réalisent la plus 

importante part de l'investissement public, avec plus de 70%.   

  

Bien sûr, nous revenons aux signaux de fumée ou à l'enfumage. Je mets bien sûr tout cela entre 

guillemets, mais le concept de négociation de contrat est un revolver sur la tempe des maires et des 

Présidents d'intercommunalités pour les obliger à ne pas dépenser trop, à ne pas créer d'emplois, voire 

à en supprimer. Je pense qu'avec ces décisions, le chômage a encore de beaux jours devant lui. Je 

refuse évidemment d'être associé à ce jeu de dupes. Je ne me retrouve absolument pas dans cette 

politique de l'État vis-à-vis des collectivités locales. Il n'y a rien de social là-dedans, hélas.  

 

C'est indiqué sur le diaporama : nous sommes dans la maîtrise des dépenses. Mais je crois que plutôt 

que de serrer la ceinture aux collectivités, l'État ferait mieux de lutter réellement contre l'évasion 

fiscale, rétablir l'impôt sur la fortune pour remplir ses caisses et chercher des recettes qui sont 

nécessaires pour le développement de notre pays. Je voterai donc évidemment contre cette 

délibération.   

  

  



16 

 

Monsieur le Président : Merci Monsieur PAGANO. Mes chers collègues, y a-t-il d'autres demandes 

de prise de parole ? La parole est à Frédéric BÉATSE.   

  

  

Frédéric BÉATSE : Monsieur le Président, chers collègues. D'abord, sur cette délibération, 

j'exprimerai un regret global : celui que nous ayons, nous collectivités, à apprécier des réformes à 

venir séparées et non coordonnées dont nous peinons à comprendre la logique globale. Pour la taxe 

d'habitation, une partie de nos concitoyens en étaient d'abord exonérés, puis ensuite tous, sans savoir 

pour autant ce qu'il en adviendra pour les collectivités locales. Cette taxe représente aujourd'hui un des 

rares leviers possibles d'autonomie et de décision.   

  

Tout le monde trouve également injuste la Dotation Globale de Fonctionnement. Je crois que le 

rapport PIRES-BEAUNE/Jean GERMAIN avait montré qu'elle n'était ni juste, ni équilibrée, ni 

adaptée aux enjeux d'aujourd'hui. Aujourd'hui, c'est ce contrat miracle qui nous est proposé. Je pense 

qu'il ne répond malheureusement pas à ces questions et à la réalité de ce que sont les charges des 

collectivités aujourd'hui. Il revient à ponctionner la dépense comme seul critère, alors que les 

compétences des collectivités évoluent, alors que certaines peuvent les externaliser ou en internaliser 

d'autres de façon à jouer sur les chiffres. Ce pacte ne prend pas en compte les questions de centralité et 

de solidarité. Effectivement, je regrette comme vous les baisses des dotations précédentes, mais il y 

avait un principe de modération par une reconnaissance et un rééquilibrage à travers une compensation 

horizontale telle qu'elle pouvait se développer.   

  

J'ai donc aujourd'hui un sentiment d'incompréhension face à cette superposition de dispositifs, sans en 

connaître la cohérence. Je pense que c'est un problème pour les élus locaux que de pouvoir avoir une 

visibilité sur la fin de ce mandat et sur la suite. Et puis, le terme de "contrat" ne paraît pas très 

approprié. Nous pouvons plutôt parler de contrôle des collectivités à travers ce texte. Je pense que les 

collectivités ne sont pas les enfants d'un gouvernement qui serait le parent et qui aurait à décider d'un 

certain nombre de choses. D'ailleurs, comme vous l'avez dit tout à l'heure sur le budget, Monsieur le 

Président, les collectivités gèrent le mieux possible en fonction des ressources qui sont les leurs. Pour 

un certain nombre d'entre elles, elles sont en dessous de ces 1,2%. Cela relève de la responsabilité des 

élus d'adapter les choses. Les élus ont davantage donné l'exemple que l'État ces dernières années sur la 

façon de gérer un budget. Une fois dit cela, vous comprenez que je ne partage pas cette méthode.   

  

Néanmoins, il faut être pragmatique. C'est le début d'un échange et d'une autre méthode avec les 

collectivités, mais si elle ne me convient pas, je pense que les choses doivent être poursuivies et 

doivent continuer. Je pense que c'est dans une vraie contractualisation, à l'avenir, que nous pouvons 

avancer. Moi, je m'abstiendrai. D'autres personnes de mon groupe voteront contre, mais je 

m'abstiendrai, parce que c'est aussi la responsabilité d'élu d'obtenir les ressources les plus importantes 

possible dans le contexte qui est le nôtre.  

 

Or, ne pas avoir ce type de contrat nous exposerait, par exemple, à une décision unilatérale de l'État 

d'augmenter les cotisations sociales. Cela a été le cas. On nous promet une réforme des retraites, entre 

guillemets. Quelles conséquences cela aura sur les taux de cotisations ? 5 ans, c'est long, et la 

possibilité de se revoir est compliquée. Autant prendre le maximum de garanties dans ce contexte. Au 

nom de cette réalité de gestion et de décision, je m'abstiendrai sur cette délibération.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur BÉATSE. Je passe la parole à Pierre VERNOT.   

  

  

Pierre VERNOT : Merci Monsieur le Président. Je suis d'accord avec seulement une partie des choses 

qui viennent d'être dites. Je vais résumer. Je voterai pour cette délibération, mais en demandant qu'on y 

ajoute une phrase qui approuve le contrat financier avec l'État tout en regrettant le rétablissement d'une 

tutelle financière sur les collectivités locales. Je m'explique.   
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La loi du 2 mars 1982, dite "loi DEFFERRE", a supprimé la tutelle financière sur les collectivités 

locales. Or, en 4 ans, nous venons de vivre la descente de la Dotation Globale de Fonctionnement et 

des dotations associées de 40 milliards à 27 milliards d'euros.  

 

On nous annonce ici qu'en 2022, on va enlever 13 milliards d'euros de plus à ces 27 milliards. Cela 

veut dire qu'en 10 ans à peine, nous aurons perdu deux tiers de la Dotation Globale de Fonctionnement 

et des dotations associées. La signature de ce contrat est, certes, une manière de diminuer les futures 

pénalités que l'État pourrait nous infliger. Il faut donc le signer, mais comme cela a été dit par un 

intervenant, nous le signons avec un pistolet sur la tempe. J'appelle donc cela le rétablissement d'une 

tutelle financière sur les collectivités locales. Je pense qu'il faut appeler un chat, un chat et il me paraît 

utile d'ajouter dans le délibéré une référence à ce qui représente une entorse à la loi de 1982.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur VERNOT. Je passe la parole à Marc GOUA.   

  

  

Marc GOUA : Cela ne vous étonnera pas de m'entendre dire qu'il s'agit de la fin de l'autonomie des 

collectivités locales. Je l'ai déjà dit ici et ailleurs. Nous pouvions reprocher bien des choses à l'ancien 

système. On avait écorné la Dotation Globale de Fonctionnement, si je puis dire.  

 

Mais aujourd'hui, on est allé beaucoup loin : c'est la mise sous tutelle des collectivités. Et pourquoi ? 

C'est parce qu'il faut que les collectivités contribuent à faire baisser le déficit public. Ce sont donc les 

collectivités qui vont participer aux deux tiers de la baisse du déficit public, si la tutelle telle qu'elle est 

présentée aujourd'hui continue. Je ne suis pas d'accord, Pierre VERNOT, sur le fait que cela représente 

13 milliards d'euros en moins.   

  

Il y a effectivement peut-être des recettes en moins d'un côté. 13 milliards d'euros ne sont qu'une 

estimation d'une moindre progression. Il faut quand même aussi faire attention à ce que l'on peut dire. 

Ceci étant, comme le disait Monsieur BÉATSE tout à l'heure, la taxe d'habitation sera compensée. 

Mais nous ne savons pas encore comment elle le sera. C'est effectivement encore un point 

supplémentaire pour l'autonomie.  

 

Je rappelle qu'il y a eu une réforme en 2017 dont je me rappelle plus le nom sur les salaires de la 

fonction publique. Dans ma collectivité, cela a provoqué une hausse de 6,06% de la masse salariale, 

donc imposée par l'État. La masse salariale dans les collectivités représente souvent 50%. C'est-à-dire 

cela représente déjà 3% de hausse. Cela devient un peu sportif. Normalement, ce jeu devrait 

recommencer en 2019.   

  

Cette année, il y a un blocage, mais en 2019, nous aurions la deuxième partie de cette opération. D'un 

côté, on nous dit "Bloquez vos dépenses", et de l'autre côté, on vous oblige presque à les augmenter 

par des décisions prises de l'extérieur. C'est complètement incohérent. Pour être totalement 

transparent, cette histoire remonte à quelques années. Je me souviens qu'au moment où j'étais à la 

Commission des Finances, cette trajectoire était déjà indiquée. On m'avait dit : "Non, c'est pour rire". 

Nous nous apercevons aujourd'hui que ce n'est pas tellement pour rire et que cela va nous causer 

quelques difficultés. Pour être cohérent, nous avons effectivement le pistolet sur la tempe et nous 

sommes obligés de signer. Je ne vois pas comment nous pourrions faire autrement. Nous pouvons 

nous y opposer, mais de toute façon, cela ne changera rien. Je rappelle ce que j'ai dit à plusieurs 

reprises ici : toutes les collectivités y sont sujettes. Les plus importantes ne sont pas les seules à être 

assignées à ce contrat.  

 

Rappelez-vous que toutes les collectivités sont sur le même taux de progression. Nous pouvons être 

pénalisés globalement, et nous le serons s'il y a des dépassements. Voilà ce que je voulais dire. Je 

trouve que les associations comme l'Association des Maires de France ou l'Association des 

Départements n'ont pas été extrêmement vigilantes. Quand je commençais à dire : "Attention, c'est une 

tutelle", tout le monde disait : "Non, il ne faut rien exagérer". Maintenant, on dit : "Il ne faut pas 
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signer". Je ne vois pas très bien comment nous pourrions faire pour ne pas signer.   

  

  

Monsieur le Président : Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ? Mes chers collègues, je 

considère qu'il n'y a pas réellement de questions techniques. Si le Vice-Président le veut bien, je vais 

me charger de la partie réponses. Monsieur PAGANO, votre intervention n'est pas vraiment un scoop. 

Elle est dans la continuité du refus des fusions de communes, de vos doutes sur les passages en 

Communauté urbaine et de vos inquiétudes sur la constitution de grands ensembles. Je l'entends.   

  

Il y a évidemment beaucoup d'excès dans ce que vous dites, et je pense que ne pas connaître un sujet 

est un avantage dont il ne faut pas abuser. Vous vous targuez d'une faible connaissance des finances 

publiques pour justifier peut-être quelque caractère excessif dans vos propos. Je pense qu'il faut 

revenir à une forme de raison parce que, vous savez, c'est l'histoire que les mamans racontent à leurs 

petits enfants le soir. C'est l'histoire du petit garçon qui criait au loup et qui, à force de faire se déplacer 

tous les villageois en leur faisant croire qu'il y avait un péril mortel, le jour où il y a vraiment eu un 

péril mortel, il n'y avait plus personne pour le croire. Je pense que même quand nous sommes dans une 

forme de radicalité, faire en sorte de ne pas donner dans l'excès peut être un moyen d'être entendu.  

 

Imaginons une organisation qui appellerait à manifester toutes les semaines ou à faire grève 2 jours 

tous les 5 jours. Il est probable qu'au bout d'un moment, surtout si une partie de l'opinion publique 

considère que l'on exagère le péril, cela finisse par se retourner contre ceux qui l'organisent, quand 

bien même il y aurait parfois des sujets qui mériteraient davantage qu'un examen exprès sous forme 

d'ordonnance ou qu'un échange en quelques heures seulement dans une enceinte parlementaire.   

  

J'aimerais remercier Frédéric BÉATSE pour la tonalité de son intervention. Je ne suis pas surpris qu'il 

choisisse de s'abstenir, même si ce ne sera manifestement pas le cas de l'ensemble de ceux qu'il 

conduit. Si vous êtes dans une situation de responsabilité ou si vous y avez été, vous vous dites que 

passé le petit instant de posture et l'éventuelle petite réaction de plaisir d'avoir voté contre, au final, le 

choix que nous avons, considérant effectivement le fait qu'il est assez limité en termes de liberté, 

revient à signer en se disant que c'est un moindre mal, ou refuser de signer. Mais le "prix" de cette 

petite manifestation d'humeur peut être important à l'arrivée pour les contribuables, si vous ne 

respectez pas le contrat de départ.    

  

Ensuite, j'ai une demande de Pierre VERNOT qui me complique un peu la vie et j'ai une réflexion de 

Marc GOUA qui va finalement me permettre de répondre à Pierre VERNOT et en même temps à 

Frédéric BÉATSE et à Alain PAGANO, et de trouver une forme de conclusion à tout cela. Il est vrai 

que l'Association des Maires de France, en particulier, n'est pas montée extrêmement fort au créneau 

sur ce dossier. Pourtant, nous savons qu'il y a normalement là-bas une capacité à faire parler les 

collectivités d'une même voix, avec un Président et un premier Vice-Président qui représentent les 

diverses sensibilités politiques de notre pays.  

 

Pardonnez-moi, Monsieur PAGANO, ils ne les représentent pas toutes, mais ils représentent les deux 

principales. Je pense que cela vient en fait de quelque chose qui est assez logique. Quand vous avez un 

Président de l'Association des Maires de France qui a été le porte-parole d'un candidat à la 

présidentielle qui proposait de réaliser 20 milliards d'euros de baisse de Dotation Globale de 

Fonctionnement sur le mandat qui arrive, c'est-à-dire deux fois ce qui s'est passé sous le mandat de 

Monsieur HOLLANDE, tout de suite, vous ne partez pas sur de bonnes bases en termes de crédibilité 

pour expliquer que 13 milliards d'euros représentent beaucoup. Quand vous avez un premier Vice-

Président qui est Monsieur LAIGNEL qui, bien qu'il ait été critique, a appartenu à une majorité qui a 

laissé un gouvernement ponctionner près de 12 milliards d'euros de dotation sur les collectivités 

locales, vous ne vous sentez pas non plus très à l'aise quand le projet du nouveau gouvernement est de 

dire : "Nous n'augmenterons pas la Dotation Globale de Fonctionnement, nous vous obligeons à 

limiter la progression de vos dépenses, mais nous ne la baisserons pas non plus". Il faut juste que les 

choses soient claires.  
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En fait, il y a une confusion compte tenu des chiffres, des 13 milliards d'euros, des baisses et des non-

augmentations qui peuvent effectivement donner un sentiment que nous sommes dans une volonté de 

perdre les gens.   

  

Je vais donc essayer de résumer les choses de la façon la plus basique qui soit. Si nos dépenses 

n'augmentent pas trop, le "trop" étant choisi par l'État et cela pose un problème que ce soit lui qui 

choisisse, si les dépenses ne dépassent pas une certaine progression, nous conservons notre Dotation 

Globale de Fonctionnement de l'année précédente à l'euro près. Ce que je vous propose cette année, ce 

n'est pas moins de Dotation Globale de Fonctionnement, c'est autant de Dotation Globale de 

Fonctionnement. Cela représente même un peu davantage parce que nous avons récupéré Loire-

Authion.  

 

Nous récupérons donc logiquement de la Dotation Globale de Fonctionnement par habitant pour 

Loire-Authion. Mais nous n'avons pas moins ! Et nous n'aurons pas moins dans un an, ni dans deux 

ans, ni dans trois ans, à la seule condition que nous ne dépassions pas 1,05% de progression de 

dépenses par an. Si nous dépensons davantage, à ce moment-là, les conséquences en termes de baisse 

de Dotation Globale de Fonctionnement peuvent être potentiellement plus élevées que celles que nous 

avons connues par le passé. Mais à la minute où nous parlons, nous n'avons pas moins et c'est bien une 

non-augmentation de nos dépenses, pour une raison simple. On nous dit : "Compte tenu de l'inflation, 

votre rythme naturel d'augmentation de vos dépenses devrait être de x. Débrouillez-vous pour 

dépenser moins et pour faire en sorte de maintenir votre masse salariale aux alentours de 0%, pour 

faire en sorte de ne pas avoir de progression de vos dépenses de fonctionnement qui soit trop élevée".   

  

La logique est donc bien celle d'une contrainte budgétaire et d'une forme d'austérité, mais la 

conséquence est qu'on nous demande de plafonner nos recettes. On ne vient pas arbitrairement taper 

dans nos recettes, et c'est quand même moins douloureux. Et quand on a soutenu le mécanisme 

précédent, je considère qu'il y a un délai de décence d'au moins quelques années avant de s'opposer au 

nouveau mécanisme, compte tenu des conséquences du précédent. C'est vraiment ce que je pense. 

Nous en sommes donc là. Le problème est qu'à court terme c'est indolore et c'est même bien mieux 

que l'ancien système.  

 

Je préfère qu'on me dise : "Ne dépensez pas 1% de plus que l'année dernière et vous garderez vos 

recettes", plutôt que l'on nous retire 2 millions d'euros de recettes, mais en nous laissant dépenser 5 

millions d'euros supplémentaires. De toute façon, moins vous avez de recettes, moins vous dépensez. 

C'était une manière hypocrite de nous obliger à baisser nos dépenses sans le dire. Le problème porte 

sur le fait de savoir s'il s'agit d'un mécanisme temporaire ou d'un mécanisme durable. Si pendant 3 ans 

ou 5 ans on nous plafonne nos dépenses, je préfère ce système.   

  

En revanche, si nous entrons dans un dispositif où c'est l'État qui décide si nos dépenses progressent, 

que le 1,2% puisse un jour devenir 0,5%, puis 0%, puis peut-être -1% ou -5%, nous changerons de 

système. Il n'y a pas aujourd'hui de tutelle. Il y a aujourd'hui un encadrement de notre liberté qui est 

nouveau. Je regrette l'absence de quelqu'un qui a deux ou trois notions de droit public, la différence 

c'est que la tutelle, c'était avant. C'est-à-dire que nous n'avons pas soumis notre budget au Préfet pour 

qu'il nous donne son accord, comme c'était le cas avant 1982. Ce n'est pas le sujet. C'est un contrôle a 

posteriori. Cela ne remet donc pas en cause ni la loi de 1982, ni la loi de 1992, puisque ce n'est pas le 

retour de la tutelle, c'est un nouveau mode d'encadrement comme nous en connaissons un certain 

nombre.  

 

J'ai donc une proposition à vous faire. Je ne peux pas donner suite et donner droit à la demande de 

Pierre VERNOT, parce que je refuse d'inscrire une notion politique dans le paragraphe délibératif. 

Cette notion consiste juste à dire que nous sommes d'accord. Ou alors, je commencerai ce paragraphe 

en disant : "Après l'entreprise de démolition des collectivités locales conclue sous le précédent 

quinquennat par la gauche socialo-communiste...", ou un texte dans ce genre qui fera plaisir à tout le 

monde et qui donnera le sentiment que nous faisons ici de la bonne politique partisane.   
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Je vous propose donc d'utiliser votre remarque et de la mettre dans le corps du texte, avant la partie 

délibérative parce que j'en partage la philosophie. Cela donne quoi ? Cela donne la page 1 qui 

commence par "Après 4 années d'une baisse drastique de la Dotation Globale de Fonctionnement". 

C'est ici un commentaire par rapport au passé. Dans la même veine, je vous propose ensuite un 

tableau. Vous avez : "Ces contrats sont prévus". Vous avez : "Concrètement, l'État demande aux 

collectivités... ". À la fin de ce paragraphe, et avant "Pour ce qui concerne notre collectivité", nous 

ajouterions une phrase disant : "Ce mécanisme marque une contrainte nouvelle pour les collectivités 

locales, avec des perspectives qui pourraient être inquiétantes pour l'autonomie de nos collectivités". 

Je vous propose cela. C'est un vrai pas dans votre direction, Monsieur VERNOT, et cela correspond 

vraiment à ce que je pense. Mais je ne bascule pas dans une partie délibérative où je veux en rester à 

une partie juridique : oui ou non, est-ce que nous signons ?  

 

Si nous signons, cela ne sert à rien d'aller expliquer que nous le faisons avec un pistolet sur la tempe. 

Et si nous ne signons pas, cela ne sert à rien d'en rajouter. C'est donc à cet endroit que je vous fais cette 

proposition. Est-ce que c'est clair pour tout le monde ? Cela me semble être un compromis, sachant 

que vous ne m'aviez pas prévenu de votre initiative, Monsieur VERNOT. Elle me semble tendre à 

représenter l'opinion de chacun. Je préviens par anticipation que si une autre collectivité était amenée à 

examiner le même texte, nous rajouterions la même phrase. Je pense par exemple à une ville qui serait 

concernée la semaine prochaine par le même dispositif. Est-ce clair pour tout le monde ? Dans ces 

conditions, je passe aux voix.   

  

Mes chers collègues, quels sont ceux qui souhaitent voter contre ce texte ? Six votes contre. Quels sont 

ceux qui souhaitent s'abstenir ? Cinq abstentions. Quels sont ceux qui souhaitent voter pour ? Le reste.  

 

DEL-2018-106: Le conseil adopte à la majorité 

Contre: 6, Mme Chadia ARAB, Mme Estelle LEMOINE-MAULNY, M. Gilles MAHE, M. Alain 

PAGANO, M. Antony TAILLEFAIT, Mme Rose-Marie VERON. 

Abstentions: 4, M. Frédéric BEATSE, M. Luc BELOT, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, Mme 

Rachel CAPRON. 

 

***  
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Dossier N° 2 

Délibération n°: DEL-2018-107 

PILOTAGE MUTUALISE D ES POLITIQUES PUBLIQ UES - Finances 

Créances irrécouvrables - Admissions en non-valeur et remises de dette 

Rapporteur : Marc LAFFINEUR 

EXPOSE 

 

Madame le Tr®sorier Principal dôAngers Municipale a dress® des ®tats de produits irrécouvrables des 

budgets principal et annexe Déchets, Eau et Assainissement pour les années 2009 à 2018. 

 

Ces produits nôont pu °tre recouvr®s pour les raisons vari®es indiqu®es en regard du nom de chacun 

des redevables porté sur ces états (liquidation judiciaires, sommes minimes ne pouvant pas donner lieu 

à des poursuites, créances éteintes suite à des procédures de redressement judiciaire, poursuites sans 

effet...). 

 

Il est rappel® que lôadmission en non-valeur a seulement pour effet dôall®ger la comptabilité du 

comptable assignataire et nôimplique pas que le recouvrement soit abandonn®. Elle se traduit par une 

d®pense dans la comptabilit® de lôordonnateur. 

 

Le montant de ces opérations est imputé sur les crédits inscrits aux budgets correspondants en 

dépenses conformément aux tableaux détaillés joints en annexe. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les instructions budgétaires et comptables M14 et M49, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

 

DELIBERE  

 

Admet en non-valeur, conform®ment aux avis ®mis par Madame le Tr®sorier Principal dôAngers 

Municipale, les créances pour les montants suivants : 

- Budget principal :    69 707,02 ú 

- Budget annexe déchets    6 249,13 ú 

- Budget annexe eau et assainissement  84 275,47 ú 

 

Impute la somme de 160 231,62 ú de ces cr®ances admises en non-valeur sur les budgets principal et 

annexe déchets, eau et assainissement. 

 

Impute la somme de 27 573,08 ú de ces cr®ances ®teintes sur les budgets annexes eau et 

assainissement. 

 

***  

 

Marc LAFFINEUR : Cette délibération est donc celle que nous passons chaque année sur les 

créances irrécouvrables. Je ne vais peut-être pas toutes vous les citer, mais cela représente  

69 707 euros pour le Budget Principal, pour le Budget Annexe et des Déchets, cela représente  

6 249,13 euros, et pour l'Eau et l'Assainissement, cela s'élève à 84 275,47 euros.   
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Monsieur le Président : Mes chers coll¯gues, je pense qu'il nôy a pas de difficult®. Pas d'oppositions ? 

Pas d'abstentions ?  

 

 

DEL-2018-107: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 3 

Délibération n°: DEL-2018-108 

PILOTAGE MUTUALISE D ES POLITIQUES PUBLIQ UES - Finances 

Angers - ZAC Plateau de la Mayenne - ALTER Cités - Aménagement VRD - Avenant n°1 au 

contrat de prêt initial - Garantie d'emprunt d'un montant de 10 000 000 ú - Approbation 

Rapporteur : Marc LAFFINEUR 

EXPOSE 
 

Par délibération, Angers Loire Métropole a accordé sa garantie à ALTER Cités, pour un montant de 

10 000 000 ú afin de financer lôaménagement des travaux de voiries et réseaux divers du site de la 

ZAC Plateau de la Mayenne à Angers. 
 

La Société Publique Locale (SPL) ALTER Cités souhaite réaménager les caractéristiques financières 

de cet emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations comme indiquées en annexe 

« modification des caractéristiques financières de la ligne de prêt n°5012166» qui portent 

essentiellement sur :  
- nombre dô®ch®ances en diff®r® dôamortissement de 10 ans à 2 ans, 
- base de calcul des intérêts de 360 jours à 365 jours. 

 

A cet effet, il convient de passer un avenant à la convention de garantie d'emprunt d'origine afin 

d'intégrer cette modification du plan d'amortissement du capital restant dû de 10 000 000 ú. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L2252-1, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article D1511-35, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu lôavenant nÁ1 de la ligne de pr°t nÁ5012166 en annexe signé entre la SPL ALTER Cités, ci-après 

lôemprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations, 

Vu la délibération DEL-2012-354 du 08 novembre 2012 du Conseil de communauté accordant sa 

garantie dôemprunt ¨ ALTER Cit®s, 
 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 
 

DELIBERE  
 

Approuve lôavenant n° 1 modifiant la ligne de prêt n°5012166 du contrat n°1438 du 14 octobre 2013. 
 

L'avenant n° 1 de la ligne de prêt n°5012166 est joint en annexe et fait partie intégrante de la 

délibération. 
 

Poursuit la garantie dôAngers Loire M®tropole pour le paiement des annuités (intérêts et capital) du 

capital restant dû d'un montant de dix millions d'euros (10 000 000 ú), remboursable selon les 

caract®ristiques financi¯res et aux charges et conditions de lôavenant nÁ1 de r®am®nagement de la ligne 

de prêt n°5012166 pour financer lôaménagement des travaux de voiries et réseaux divers du site de la 

ZAC Plateau de la Mayenne à Angers. 
 

Approuve lôavenant ¨ la convention de garantie d'emprunt pour int®grer cette modification qui porte 

essentiellement sur la diminution du nombre dô®ch®ances en diff®r® dôamortissement et sur la base de 

calcul des intérêts. 
 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer l'avenant à la convention de garantie 

d'emprunt du 12 décembre 2012. 
 

Impute les d®penses sur le budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 
 

***  
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Dossier N° 4 

Délibération n°: DEL-2018-109 

PILOTAGE MUTUALISE D ES POLITIQUES PUBLIQUE S - Finances 

Angers - ZAC Plateau de la Mayenne - ALTER Cités - Aménagement VRD - Avenant n°1 de la 

ligne de prêt n°1098863 - Garantie d'emprunt d'un montant de 5 000 000 ú 

Rapporteur : Marc LAFFINEUR 

EXPOSE 

 

Par délibération, la Commune dôAvrill® a accordé sa garantie à ALTER Cités, pour un montant de 

5 000 000 ú afin de financer lôaménagement des travaux de voiries et réseaux divers du site de la ZAC 

Plateau de la Mayenne à Angers. 

 

Le 10 juillet 2017, le Conseil de communauté a défini l'intérêt communautaire pour les opérations 

d'aménagement, y compris pour l'aménagement du Plateau de la Mayenne, qui a également eu pour 

conséquence la dissolution du Syndicat Plateau Mayenne. 

 

C'est pourquoi, la garantie d'emprunt accordée par la commune d'Avrillé est transférée à Angers Loire 

Métropole. 

 

En parallèle, la Société Publique Locale (SPL) ALTER Cités souhaite réaménager les caractéristiques 

financières de cet emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations comme indiquées en 

annexe "modification des caractéristiques financières de la ligne de prêt n°1098863" qui portent 

essentiellement sur lôaugmentation de la dur®e de lôemprunt et sur la marge sur lôindex. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L2252-1, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article D1511-35, 

Vu les statuts dôAngers Loire Métropole, 

Vu lôavenant nÁ1 de la ligne de prêt n°1098863 en annexe signé entre la SPL ALTER Cités, ci-après 

lôemprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations, 

Vu la d®lib®ration du 25 juin 2007 de la commune dôAvrill® accordant sa garantie dôemprunt ¨ 

ALTER Cités, 

Vu la délibération DEL-2017-114 du Conseil de communaut® du 10 juillet 2017 d®finissant lôint®r°t 

communautaire pour les op®rations dôam®nagement, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

 

DELIBERE  

 

Accorde la garantie dôAngers Loire Métropole, à hauteur de 80%, à la SPL ALTER Cités pour le 

paiement des annuités (intérêts et capital) d'un emprunt d'un montant de cinq millions d'euros 

(5 000 000 ú) que cet organisme se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions de lôavenant nÁ1 de la 

ligne de prêt n°1098863, pour financer lôaménagement des travaux de voiries et réseaux divers du site 

de la ZAC Plateau de la Mayenne à Angers. 

 

L'avenant n° 1 de la ligne de prêt n°1098863 est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération. 
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La garantie dôAngers Loire M®tropole est accord®e pour la dur®e totale de remboursement du prêt, et 

porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues par la SPL ALTER Cités, dont elle ne se 

serait pas acquittée à la date de leur exigibilité. 

 

Sur notification de lôimpay® par lettre simple du pr°teur, Angers Loire M®tropole sôengage ¨ se 

substituer à la SPL ALTER Cités pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 

jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Au cas où ledit organisme, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas des sommes dues aux 

échéances convenues, ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus, Angers Loire Métropole 

s'engage à en effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple demande de la Caisse des Dépôts 

et Consignations adressée par lettre missive, sans jamais pouvoir opposer le défaut de mise en 

recouvrement des impôts dont la création est prévue ci-dessous, ni exiger que la Caisse des Dépôts et 

Consignations discute au préalable l'organisme défaillant. 

 

Sôengage pendant toute la dur®e du prêt à créer, en cas de besoin, une imposition directe suffisante 

pour couvrir le montant des sommes dues. 

 

Approuve le transfert de la garantie d'emprunt relative à l'aménagement de la ZAC Plateau Mayenne 

initialement accordée par la commune d'Avrillé. 

 

Approuve la convention qui règle les conditions de cette garantie entre la SPL ALTER Cités et Angers 

Loire Métropole.  

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention ainsi que tout document 

aff®rent ¨ lôemprunt. 

 

***  

 

Marc LAFFINEUR : Pour le Plateau Mayenne et ALTER Cités, nous avons avenant un numéro 1 au 

contrat de prêt initial sur la garantie d'emprunt pour un montant de 10 millions d'euros afin de financer 

l'aménagement des travaux de voirie et des réseaux divers du site du Plateau Mayenne.   

  

  

Monsieur le Président : Très bien. Nous avons une deuxième délibération, puisque les deux sont 

liées. La première concernait des points de modifications. Je crois que la deuxième délibération 

concerne un transfert de la commune d'Avrillé vers la Communauté urbaine.   

  

  

Marc LAFFINEUR : Oui. Nous aurons la même chose pour les autres ZAC qui sont reprises par 

l'Agglomération dans les mois qui viennent.   

  

  

Monsieur le Président : Très bien. Avez-vous des questions sur ces garanties d'emprunts qui sont 

existantes et dont nous précisons les modalités ? Pas d'oppositions ? Vous êtes d'accord pour que nous 

les votions en même temps ? Oui. Je passe au vote. Pas d'opposition. Pas d'abstention. Il en est ainsi 

décidé. Je vous remercie.   

  

 

DEL-2018-108 ET DEL-2018-109: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 6 

Délibération n°: DEL-2018-111 

INNOVATION ENSEIGNEM ENT SUPERIEUR RECHERCHE - Actions en faveur de 

l'innovation  

Association Angers Technopole - Soutien à l'innovation - Convention pluriannuelle d'objectifs - 

Approbation 

Rapporteur : Christophe BÉCHU 

EXPOSE 

 

Créée en 2003 comme outil collectif dôinnovation publique, lôAssociation Angers Technopole 

b®n®ficie du soutien dôAngers Loire M®tropole depuis sa cr®ation. 

 

La convention qui organise les relations entre les deux partenaires sera échue au 30 juin 2018 et il 

convient de la renouveler pour trois ans. Elle définit les obligations de chaque signataire et prévoit les 

conditions de versement des financements quôAngers Loire M®tropole accorde ¨ Angers Technopole 

pour mener à bien ses missions. Leur montant est établi à 249 000 ú par an. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement économique, Enseignement supérieur, Recherche 

et Innovation du 25 avril 2018 
 

DELIBERE  
 

Approuve la convention pluriannuelle dôobjectifs ¨ intervenir avec lôAssociation Angers Technopole  

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention 
 

Attribue une subvention annuelle de 249 000 ú pour les ann®es 2018, 2019 et 2020 ¨ lôAssociation 

Angers Technopole  
 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 
 

***  
 

Monsieur le Président : Nous passons au développement économique. Mes chers collègues, je vous 

invite à valider une subvention annuelle de 249 000 euros pour notre Technopole sur les années 2018, 

2019 et 2020. C'est dans le cadre d'une convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens, notamment 

pour poursuivre ces actions de soutien à l'innovation, comme c'est le cas jusqu'à maintenant. Avez-

vous des questions ? Je n'en vois pas. Je passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Il 

en est ainsi décidé.   

  

DEL-2018-111: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'a pas pris part au vote: M. Jean-Pierre BERNHEIM. 

***  
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Dossier N° 5 

Délibération n°: DEL-2018-110 

INNOVATION ENSEIGNEM ENT SUPERIEUR RECHERCHE - Pilotage de la politique 

Développement économique - Coopérative #AngersFrenchtech - Convention pluriannuelle 

d'objectifs  - Approbation 

Rapporteur : Jean-Pierre BERNHEIM 

EXPOSE 

 

En 2015, la labellisation French Tech de lô®cosyst¯me angevin a ®t® initi®e et coordonn®e par Angers 

Loire M®tropole, fortement soutenu par les acteurs du num®rique, de lô®lectronique et du 

manufacturing implantés sur le grand territoire.  

 

Depuis, par lôinterm®diaire dôAngers Loire D®veloppement (ALDEV), Angers Loire Métropole a 

assur® une bonne part du portage et de lôanimation du label Angers French Tech. 

 

La Coopérative #AngersFrenchtech, créée en février 2018, sous le régime des Sociétés Coopératives 

dôInt®r°t Collectif (SCIC), vise ¨ poursuivre et diversifier le d®veloppement de cette dynamique, en 

renfor­ant lôimplication des entreprises, et en d®ployant une approche collective permettant de r®unir 

et fédérer acteurs privés et publics, entrepreneurs et établissements de formation et de recherche, afin 

de favoriser les synergies avec les initiatives existantes et dôen cr®er de nouvelles.   

 

Angers Loire Métropole reconnaît que la Coopérative #AngersFrenchtech exerce des missions 

dôint®r°t g®n®ral et la soutient dans lôexercice de ces missions. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947, titre II, portant statut de la coopération  

Vu le décret n°2002-241 du 21 février 2002 relatif aux SCIC, 
 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement économique, Enseignement supérieur, Recherche 

et Innovation du 25 avril 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve la convention pluriannuelle dôobjectifs ¨ intervenir ¨ la Coop®rative #AngersFrenchTech, 

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention, 

 

Attribue une subvention de 150 000 ú en 2018, 250 000 ú en 2019 et 250 000 ú en 2020 ¨ la 

Coop®rative #AngersFrenchTech, pour la mise en îuvre des missions dôint®r°t g®n®ral d®taill®es dans 

la convention, 

 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 

 

***  

 

Jean-Pierre BERNHEIM : Monsieur le Président, je souhaite que vous m'autorisiez à faire un petit 

retour sur les clauses d'insertion. Nous avons eu connaissance des résultats de la clause d'insertion au 
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niveau national.  

 

Au niveau national, ce sont 13 millions d'heures d'insertion qui ont été réalisées. Quand on fait tout 

simplement un rapport lié à la population, rapporté à sa population, Angers Loire Métropole fait trois 

fois mieux que la France. C'est plutôt une très belle performance. Cela montre bien le soutien, à la fois 

des services de la commande publique et des bailleurs sociaux dans ce domaine. De la même façon, 

cela montre aussi l'efficacité des deux facilitateurs de la clause qui travaillent chez Angers Loire 

Développement. En effet, à titre individuel, ils génèrent deux fois plus d'heures d'insertion que la 

moyenne des 450 collègues français.   

  

J'en viens à la Coopérative #AngersFrenchTech. En 2015, la labellisation "French Tech" de 

l'écosystème angevin a été initiée à la suite de l'inauguration de la Cité de l'Objet Connecté. C'est 

Angers Loire Métropole qui a porté cette dynamique. Au cours des années 2015, 2016 et 2017, elle 

s'est traduite par un certain nombre d'actions initiées et portées financièrement par Angers Loire 

Métropole. C'était en particulier le cas d'un certain nombre des coûts correspondant au World 

Electronics Forum de 2017.  

 

L'écosystème du numérique angevin devenant plus mature, sous la présidence de Michel PERRINET, 

les acteurs se sont organisés en Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC). C'est à la fois une 

société anonyme simplifiée, mais aussi un mode coopératif. C'est-à-dire que chaque actionnaire a une 

voix. Ils ont décidé de développer, à titre de coopérative, la filière de l'IoT et du manufacturing sur le 

territoire. Nous avons eu des échanges avec la société coopérative.   

  

Dans le cadre de ces échanges, nous nous sommes aperçus qu'en tant qu'Angers Loire Métropole, nous 

pouvions leur confier un certain nombre de missions d'intérêt général. C'est la raison pour laquelle 

nous avons cette délibération ce soir pour confier une mission d'intérêt général à la Coopérative 

#AngersFrenchTech. Ces missions d'intérêt général portent essentiellement sur deux domaines. Le 

premier consiste à structurer l'écosystème de l'IoT ici sur ce territoire. Le deuxième domaine concerne 

le rayonnement et l'international. Il est proposé que la société coopérative développe à l'international 

les relations de notre territoire dans le cadre de l'IoT et du manufacturing.  

 

En chapeau de ces deux objectifs, nous vous proposons de confier à la société coopérative le soin de 

gérer le label "Angers French Tech" et de veiller au renouvellement de ce label qui devrait avoir lieu 

dans un timing qui n'est encore pas tout à fait déterminé. Cela devrait être vers la fin de cette année ou 

en 2019. L'idée est de faire en sorte que les industriels et les entreprises du territoire se prennent en 

main pour soutenir et développer les objets connectés et leur fabrication sur le territoire. Il est question 

d'assortir cette convention d'intérêt général d'un transfert de moyens. Ce transfert de moyens étant la 

mise en place d'une subvention de 150 000 euros pour 2018 et de 250 000 euros pour les deux années 

2019 et 2020. Si nous faisons une toute petite analogie, quand Végépolys s'est créée, les collectivités 

locales étaient essentiellement aux manettes dans les premières années.  

 

Ensuite ce sont les acteurs économiques qui ont pris le relais ainsi que l'enseignement supérieur, avec 

des subventions qui servaient d'effets de leviers pour développer Végépolys. Ensuite, ces subventions 

ont été très fortement diminuées, voire pratiquement annulées en ce qui concerne Végépolys, tout 

simplement parce que Végépolys est devenue adulte. Nous vous proposons de faire exactement la 

même chose dans le cadre des Objets Connectés et de ses moyens de fabrication, en confiant à la SCIC 

une mission d'intérêt général pour laquelle nous les rémunérerions pour les trois prochaines années.   

  

  

Monsieur le Président : Merci. Je vous invite peut-être tout de suite à présenter la délibération sur 

PAVIC parce que c'est la continuité du même mouvement.  

 

 

***  
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Dossier N° 7 

Délibération n°: DEL-2018-112 

INNOVA TION ENSEIGNEMENT SU PERIEUR RECHERCHE - Pilotage de la politique 

Plate-forme Angers Ville Intelligente et Connectée (PAVIC) - Avenant n°1 à la convention - 

Approbation 

Rapporteur : Jean-Pierre BERNHEIM 

EXPOSE 

 

Lors du Conseil de communauté du 11 septembre 2017, une convention formalisant les relations entre 

Angers Loire M®tropole et lôAssociation PAVIC Angers Smart City Platform. Angers Loire 

M®tropole sôest engag®e à verser une subvention de 30 000 ú ¨ lôAssociation pour contribuer au projet 

dôint®r°t g®n®ral au titre de lôann®e 2017. 

 

La convention précisait que le montant de la contribution de la collectivité serait revu annuellement et 

ferait lôobjet dôun avenant. 

 

Dans ce cadre, il est propos® dô®tablir un avenant nÁ1 d®finissant le montant de la subvention accord®e 

¨ lôAssociation au titre de lôann®e 2018. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu la délibération DEL-2017-148 du Conseil de communauté du 11 septembre 2017 approuvant le 

soutien dôAngers Loire M®tropole ¨ lôAssociation PAVIC, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement économique, Enseignement supérieur, Recherche 

et Innovation du 25 avril 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve lôavenant nÁ1 ¨ intervenir avec lôAssociation PAVIC.  

 

Autorise le Président ou le Vice-Pr®sident d®l®gu® ¨ signer lôavenant nÁ1. 

 

Attribue une subvention de 30 000 ú ¨ lôAssociation PAVIC au titre de lôann®e 2018. 

 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 

 

***  

 

Jean-Pierre BERNHEIM : En ce qui concerne PAVIC, qui est donc Angers Smart City Platform, 

l'idée repose sur cette association qui a été créée en 2016 et dont l'objectif est de permettre les 

expérimentations sur le territoire. PAVIC a tenu son Assemblée Générale il y a quelques semaines.  

 

Nous nous apercevons que plusieurs dizaines d'expérimentations ont été menées, certaines permettant 

un développement, soit d'outils que les industriels vont pouvoir développer en dehors de notre 

territoire, soit que la collectivité va pouvoir utiliser. Je pense par exemple aux lampadaires intelligents 

qui seront dupliqués dans l'allée Jeanne d'Arc. Nous vous proposons donc de renouveler une 

convention avec PAVIC pour les soutenir à hauteur de 30 000 euros, PAVIC étant actuellement une 

association.  
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Nous pouvons imaginer qu'à un terme non défini à ce jour, PAVIC puisse rejoindre la coopérative 

sous une forme ou sous une autre, puisque PAVIC est un des éléments qui concourt au développement 

des objets connectés sur notre territoire.   

  

  

Monsieur le Président : Parfait. Merci Monsieur le Vice-président. Mes chers collègues, avez-vous 

des questions sur ces deux délibérations qui viennent structurer notre écosystème ? Je n'en vois pas. 

Est-ce que vous voyez une difficulté à ce que nous votions ces deux délibérations en même temps ? 

Parfait. Dans ces conditions, je passe au vote. Je constate qu'il n'y a ni opposition ni abstention, et je 

vous en remercie.   

 

 

DEL-2018-111 ET DEL 2018-112: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 8 

Délibération n°: DEL-2018-113 

DEVELOPPEMENT ECONOM IQUE ET DU TOURISME - Actions en faveur de l'entreprise 

Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) Quai Saint-Serge - Compte Rendu Annuel à la 

Collectivité (CRAC) - Bilan financier au 31 décembre 2017 - Approbation. 

Rapporteur : Jean-Pierre BERNHEIM 

EXPOSE 

 

La ZAC Quai Saint-Serge a été créée par délibération du Conseil de communauté du 16 novembre 

2015. Angers Loire Métropole par un traité de concession du 10 décembre 2015 a ensuite confié à 

ALTER Public les ®tudes op®rationnelles et la r®alisation de lôam®nagement de la ZAC sur une dur®e 

de 15  ans. 

  
Conformément aux dispositions des articles L.300-5 du Code de lôUrbanisme et L.1523-2 du Code 
G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, lôam®nageur a transmis ¨ Angers Loire M®tropole le bilan 
financier prévisionnel actualisé au 31 décembre 2017, dont il est présenté les données essentielles ci-
après : 
 
I. Aspects juridiques : 

 
Lôam®nagement de la ZAC Quai Saint-Serge a été confié le 10 décembre 2015, à ALTER Public 
par le biais dôun trait® de concession dôam®nagement dôune dur®e de 15 ans. 
 
 
II.  Etat dôavancement des travaux : 

 

Une première phase de travaux a été lancée dès 2017 et devrait être achevée au second semestre 2019. 

 

Les principaux travaux ont concerné la déconstruction des anciennes halles SNCF, la dépollution des 

sols de lôemprise de la future patinoire, la d®viation du collecteur dôeaux pluviales de J®rusalem (y 

compris d®pollution des sols), le d®marrage des travaux de terrassement et d®pollution de lôemprise du 

bassin n°2 (bassin principal) ainsi que des travaux de la 1ère tranche dôam®nagement de la ZAC. 

 
 

III.  Etat dôavancement de la commercialisation : 
 
Aucune cession nôa ®t® r®alis®e en 2017.  

 

IV.  Eléments financiers : 
 
 
Bilan financier au 31 décembre 2017 : 
 
Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 45 000 000 ú HT, avec une participation des  
Collectivités à hauteur de 11 000 000 ú HT. 
 
Etat des dépenses : 
 
 
Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2017 s'élève à  7 3 3 6 9 5 3 ú HT, soit 16,3 %.  

La somme de 37 663 047 ú HT reste ¨ r®gler.  
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Etat des recettes :   

 

Le total des recettes encaissé au 31 d®cembre 2017 sô®l¯ve ¨ 0 ú HT, soit 0 %.  

La somme de 45 000 000 ú HT reste ¨ encaisser.  

 

La participation de la collectivité :  
 

La participation de la collectivité inscrite au bilan prévisionnel actualisé au 31 décembre 2017 reste 

inchangée, et est de 11 000 000 ú HT.  

 

Au 31 d®cembre 2017, aucune participation de la collectivit® nôa ®t® encaiss®e par ALTER Public. 

 

Au 31 décembre 2017, la situation de trésorerie est positive de 2 672 029 ú HT. 

 

Avance de trésorerie : 

 

Une avance de trésorerie d'un montant de 2 millions a été accordée à ALTER Public en 2016 pour 

une dur®e de 3 ans soit jusquôau 31 d®cembre 2019. 

Par avenant n°1 du 22 mars 2018, il est précisé : « En fonction des disponibilités ou des besoins de 

tr®sorerie de lôop®ration, cette avance peut à tout moment être remboursée ou reversée en totalité ou 

partiellement, sans toutefois dépasser le montant maximal de 2 millions.» 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 5211-1, L 5215-1, 

L 1523- 2 et suivants, 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment l'article L 300-5, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Aménagement et développement durables des territoires du 17 

avril 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement économique, Enseignement supérieur, Recherche 

et Innovation du 25 avril 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve le Compte Rendu Annuel à la Collectivité de la ZAC Quai Saint-Serge actualisé au 31 

décembre 2017, comprenant :  

 

¶ La note de conjoncture, 

¶ Le bilan financier prévisionnel actualisé, 

¶ Le plan de trésorerie, 
¶ Le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées. 

 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 

 

 

***  

 

Jean-Pierre BERNHEIM : Il n'y a aucun changement financier, la participation de la collectivité 

reste inscrite à 11 millions d'euros et les recettes sont attendues pour 45 millions d'euros. Nous 

pouvons simplement remarquer, Monsieur le Président, que la première phase de travaux a été lancée 

en 2017 avec la déconstruction des anciennes halles SNCF, la dépollution des sols de l'emprise de la 

future patinoire, le démarrage des travaux de terrassement et de dépollution de l'emprise du bassin 

numéro 2, ainsi que les travaux de la première tranche d'aménagement de la ZAC. Aucune cession n'a 

été réalisée en 2017.  
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En mars 2018, nous avons pris comme disposition, par un avenant, que l'avance de trésorerie de  

2 millions d'euros qui a été accordée à ALTER Public en 2016 pour une durée de 3 ans, devienne 

fluctuante entre zéro et 2 millions d'euros, en fonction des besoins effectifs d'ALTER Public sur ce 

programme. Vous pouvez constater que la situation de trésorerie était positive de 2 672 000 euros à la 

fin de l'année 2017.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur le Vice-Président. Mes chers collègues, avez-vous des 

questions ? Je n'en vois pas. Je passe aux voix. Je constate qu'il n'y a ni opposition ni abstention. Je 

vous en remercie.   

 

 

DEL-2018-113: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 9 

Délibération n°: DEL-2018-114 

DEPLACEMENTS - Transports urbains 

Tramway lignes B et C - Travaux de dévoiement des réseaux des concessionnaires - GRDF, 

ENEDIS et ALTER Public - Conventions - Approbation 

Rapporteur : Bernard DUPRE 

EXPOSE 

 

Par délibération du 15 février 2016, Angers Loire Métropole a engagé la réalisation des lignes B et C 

de tramway ainsi que celle de son r®seau maill® avec lôobjectif dôune mise en service global ¨ la fin 

2022. 

 

La réalisation de ces travaux nécessite en amont le dévoiement des réseaux concessionnaires afin de 

les rendre compatibles avec le projet. 

 

Par délibération du 10 octobre 2016, Angers Loire Métropole a approuvée la convention cadre 

définissant les modalités générales des études, travaux, prise en charge financière avec tous les 

concessionnaires présents. 

 

En fonction des études détaillées réalisées par les différents concessionnaires et tenant compte des 

suj®tions sp®cifiques propres ¨ chacun dôentre eux, des conventions sp®cifiques ont été préparées. 

 

Ainsi, les principaux droits et obligations du concessionnaire mais ®galement du ma´tre dôouvrage et 

de son mandataire quant à la réalisation de ces travaux de modification, de mise en conformité et 

remise en état des réseaux sont définis dans des conventions tripartites, à intervenir avec : 

 

¶ ALTER Public et GRDF : Lôestimation globale du montant des travaux de mise en conformit® 

est de 2 500 000 ú HT, dont 450 000 ú HT ¨ la charge dôAngers Loire M®tropole. Cette part affectée 

au projet tramway est essentiellement liée aux travaux de protection cathodique des réseaux acier gaz 

contre les courants vagabonds générés par le tramway. 

 

¶ ALTER Public et ENEDIS : Lôestimation globale du montant des travaux de mise en 

conformité est de 2 200 000 ú HT, dont 45 000 ú HT ¨ la charge dôAngers Loire M®tropole. Cette part 

affectée au projet tramway est essentiellement liée aux travaux de déplacements des coffrets 

initialement situés en secteur privé et dont le statut devient public dans le cadre du projet tramway. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu la délibération DEL-2016-27 du Conseil de communauté du 15 février 2016 engageant la 

réalisation des lignes B et C du tramway, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Transports - Déplacements - Mobilités du 02 mai 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve les deux conventions spécifiques à passer avec ALTER Public, GRDF et ENEDIS. 
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Autorise ALTER Public, mandataire agissant au nom et pour le compte dôAngers Loire M®tropole : 

- à signer les conventions avec GRDF et ENEDIS et tout document relatif à ces conventions, 

- à faire respecter les droits et obligations de chacune des parties liés à la modification des 

réseaux nécessaires au projet tramway 

 

Autorise ALTER Public, dans le cadre de son mandat à engager et régler tous travaux objets des dites 

conventions dans le respect des enveloppes financières énoncées ci-dessus. 

 

Impute les dépenses au budget transports de lôexercice 2018 et suivants. 

 

 

***  

 

Bernard DUPRÉ : Monsieur le Président. Mes chers collègues, il s'agit ici d'une délibération 

approuvant deux projets de convention concernant le dévoiement des réseaux concessionnaires. Le 

principe est que les dévoiements de réseaux soient pris en charge par les concessionnaires. Pourtant, je 

vous propose ce soir deux conventions spécifiques qui laissent une part du budget à la charge de la 

Communauté urbaine, pour des raisons toutes simples de sujétion technique.   

  

La première convention entre ALTER Public et GRDF comprend une estimation globale des travaux 

de 2 500 000 euros hors taxes. Ce qui resterait à la charge d'Angers Loire Métropole s'élève à  

450 000 euros hors taxes. Cela concerne les courants vagabonds sur les réseaux acier.   

  

La deuxième convention entre ALTER Public et Enedis concerne un montant global de  

2 200 000 euros hors taxes. La part à la charge de la Communauté urbaine est de 45 000 euros, 

également pour une sujétion technique. Nous vous demandons d'approuver les deux conventions, 

d'autoriser ALTER Public à signer ces conventions et à engager les dépenses dans le respect des 

enveloppes financières.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur le Vice-Président. Mes chers collègues, avez-vous des 

questions ? Je n'en vois pas. Je passe au vote. Je constate qu'il n'y a ni opposition ni abstention.   

 

 

DEL-2018-114: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 10 

Délibération n°: DEL-2018-115 

PILOTAGE  MUTUALISE DES POLIT IQUES PUBLIQUES - Achat - Commande publique 

Mission de coordination sécurité et protection de la santé pour des travaux de voirie, ouvrages 

d'art et réseaux divers - Groupement de commandes avec 10 communes membres - Attribution 

du marché 

Rapporteur : Bernard DUPRE 

EXPOSE 

 

Par délibération du 13 novembre 2017, le Conseil de communaut® a approuv® la cr®ation dôun 

groupement de commandes « Prestations intellectuelles », dans lequel Angers Loire Métropole a été 

désigné comme coordonnateur du groupement. 

 

Angers Loire M®tropole, dans le cadre des travaux de voirie, dôouvrages dôart et de r®seaux divers, a 

besoin de sôassurer de la coordination en mati¯re de s®curit® et de protection de la santé des 

travailleurs. 

 

Les Communes dôAngers, Saint-Barthélemy-dôAnjou, Ecuill®, Feneu, Saint-Clément-de-la-Place, 

Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du-Fouilloux, Savennières, Sarrigné et Soulaire-et-Bourg, ayant 

des besoins similaires, ont décidé de mutualiser ces achats avec Angers Loire Métropole. 

 

Les prestations seront exercées par un coordonnateur santé sécurité justifiant des agréments 

n®cessaires ¨ lôexercice de la profession, sur les phases de conception et de r®alisation des travaux, et 

relèveront soit de la catégorie 3, soit de la catégorie 2 en fonction de la nature et de lôimportance des 

travaux concernés. 

 

Un accord-cadre multi-attributaires à bon de commande sans minimum ni maximum a été lancé en 

proc®dure dôappel dôoffres ouvert. Il est conclu pour une p®riode initiale dôun an ¨ compter de sa 

notification, reconductible trois fois pour des p®riodes successives dôune dur®e dôun an et pour un 

montant total estimé de 400 000 ú HT. 

 

La Commission dôAppel dôOffres du 14 mai 2018 a d®cid® d'attribuer lôaccord-cadre aux trois 

entreprises suivantes : 

 

- Lôentreprise SARL ANJOU MAINE COORDINATION SPS sise ¨ Angers, qui se verra 

attribuer au minimum 5 bons de commandes par ann®e dôex®cution, par application des 

prix unitaires aux quantités réellement exécutées ; 

 

- Lôentreprise DEKRA INDUSTRIAL SAS sise ¨ Saint-Herblain, qui se verra attribuer au 

minimum 3 bons de commandes par ann®e dôex®cution, par application des prix unitaires 

aux quantités réellement exécutées ; 

 

- Lôentreprise ATAE sise ¨ Angers, qui se verra attribuer au minimum 1 bon de commandes 
par ann®e dôex®cution, par application des prix unitaires aux quantit®s r®ellement 

exécutées ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu lôordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et les décrets 2016-360 du 

25 mars 2016 et 2017-516 du 10 avril 2017  

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Consid®rant lôavis de la Commission dôAppel dôOffres du 14 mai 2018 

 

DELIBERE  

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué, à signer pour le compte de tous les membres du 

groupement de commandes (ALM coordonnateur), lôaccord-cadre sans minimum ni maximum avec 

les entreprises citées ci-dessus, ainsi que tout avenant de transfert relatif à cet accord-cadre et tout 

avenant ayant pour objet un changement dôindice de variation de prix apr¯s suppression 

 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 

 

 

***  

 

Bernard DUPRÉ : Nous avons un groupement de commandes de la Communauté urbaine avec 10 

communes membres. Cela concerne la mission SPS, mission coordination sécurité protection de la 

santé, pour les travaux de voirie. La Commission dôAppel dôOffres a attribué l'accord-cadre à trois 

entreprises soumissionnaires, en sachant qu'il s'agit d'une période initiale d'un an reconductible trois 

fois pour un montant global estimé de 400 000 euros hors taxes. Les trois attributaires sont la SARL 

Anjou Maine Coordination SPS, l'entreprise Dekra Industrial, puis l'entreprise ATAE, sachant que le 

nombre de marchés subséquents est lié à l'ordre que je viens de vous indiquer.   

  

  

Monsieur le Président : Avez-vous des questions ? Je n'en vois pas. Je passe au vote. Pas 

d'oppositions ? Pas d'abstentions ? Il en est ainsi décidé. Nous poursuivons.   

 

 

DEL-2018-115: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  
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Dossier N° 11 

Délibération n°: DEL-2018-116 

PILOTAGE MUTUALISE D ES POLITIQUES PUBLIQ UES - Achat - Commande publique 

Prestations de déplacements professionnels - Reconduction d'un groupement de commandes 

avec la Ville d'Angers et le CCAS d'Angers - Union des Groupements d'Achats Publics (UGAP) 

- Conventions - Approbation 

Rapporteur : Bernard DUPRE 

EXPOSE 

 

Dans le cadre de lôexercice des comp®tences qui leur sont d®volus, Angers Loire M®tropole, la Ville 

dôAngers et le CCAS dôAngers sont amen®s ¨ organiser des d®placements, pour les ®lus, pour les 

salariés ou pour toutes personnes extérieures régulièrement mandatées pour assister à des réunions, 

conférences, séminaires. 

Une convention avec lôUGAP (Union des groupements dôachats publics) a été passée sur cet objet le 

12 avril 2017 par Angers Loire m®tropole, en qualit® de coordonnateur dôun groupement de 

commande constitué entre les 3 entités. La prestation couvre le transport ferroviaire, le transport 

aérien, ainsi que lôh®bergement. 

Le marché AVEXIA Voyages/DIMO Gestion auquel cette convention donne accès expire le 31 mai 

2018, ainsi que la convention de groupement de commandes du 12 avril 2017, dont la durée avait été 

alignée sur celle du marché UGAP.  

Il convient donc de se prononcer sur : 

- le renouvellement de lôachat group® des prestations de déplacements professionnels avec la Ville 

dôAngers et le CCAS dôAngers via une nouvelle convention de groupement jusquôau 31 d®cembre 

2021.  

- la nouvelle offre propos®e par lôUGAP via une nouvelle convention, qui expirera le 31 d®cembre 

2021, ¨ la date dôach¯vement du nouveau march® pass® par lôUGAP avec FCM TRAVEL 

SOLUTIONS pour lôensemble de ses clients, dans les conditions suivantes :  

- Frais dôimpl®mentation, maintenance comprise : co¾t fixe de 1 700 ú HT pour lôensemble du 

groupement. 

- Frais de transaction online rail national : 0,50 ú HT par voyage, 

- Frais de transaction offline rail national : 2,40ú HT par voyage, 

- Frais de formation utilisateurs : selon application des tarifs figurant en annexe de la 

convention UGAP. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire Métropole, 

Vu lôordonnance nÁ2015-899 du 23 juillet 2015relative aux marchés publics et les décrets 2016-360 du 

23 mars 2016 et 2017-516 du 10 avril 2017, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

 

DELIBERE  
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Approuve la convention de groupement de commandes avec la Ville dôAngers et le CCAS dôAngers, 

pour lôachat en commun des prestations de d®placements professionnels. 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer cette convention. 

Approuve la convention avec lôUGAP ayant pour objet lôacc¯s au march® FCM TRAVEL 

SOLUTIONS pour les prestations de déplacements professionnels. 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué, en qualité de coordonnateur du groupement, à 

signer et à exécuter au nom et pour le compte de tous ses membres, la convention, ainsi que tout 

avenant de transfert relatif ¨ ce march® ou ayant pour objet un changement dôindice de variation de 

prix après suppression. 

 

Impute les dépenses au budget concern® de lôexercice 2018 et suivants. 

 

***  

 

Bernard DUPRÉ : Concernant le groupement de commandes entre la Communauté urbaine, la Ville 

d'Angers et le CCAS, il s'agit ici de renouveler la convention existante entre ce groupement et l'UGAP 

(Union des Groupements dôAchats Publics) pour bénéficier des prestations dans le cadre d'un marché 

que l'UGAP a passé avec un soumissionnaire. Il vous est demandé de donner votre accord pour 

renouveler la convention de groupement entre la Ville dôAngers, le CCAS et la Communaut® urbaine, 

puis d'approuver la convention avec l'UGAP et d'autoriser le Président à signer et exécuter le marché.   

  

  

Monsieur le Président : Mes chers collègues, avez-vous des questions ? Pas de questions ? Pas 

d'oppositions ? Pas d'abstentions ? Il en est ainsi décidé. Je vous remercie.   

 

 

DEL-2018-116: Le conseil adopte à l'unanimité 

  

 

***  



40 

 

 

Dossier N° 12 

Délibération n°: DEL-2018-117 

URBANISME, LOGEMENT ET AMENAGEMENT URBAI N - Habitat Logement 

Programme Local de l'Habitat - Lutte contre la précarité énergétique - Dispositif DÉPAR 

(Diagnostics Energétiques pour Accompagner la Rénovation) -Aides complémentaires aux 

travaux - Convention - Approbation 

Rapporteur : Daniel DIMICOLI 

EXPOSE 

 

Le programme Mieux chez moi dôAngers Loire M®tropole, visant ¨ lôam®lioration de lôhabitat des 

propriétaires modestes, sôest achev® au 31 d®cembre 2017.  

 

Dans le cadre des actions en mati¯re de lutte contre la pr®carit® ®nerg®tique et dans lôattente de la 

définition du prochain programme, il est propos® dôadh®rer en 2018, ¨ titre exp®rimental, au dispositif 

DÉPAR (Diagnostics Energétiques pour Accompagner la Rénovation) porté par La Poste en 

partenariat avec lôop®rateur ANAH Soliha.  

 

Lôobjectif est de rep®rer les propri®taires occupants modestes, potentiellement en situation de précarité 

énergétique, de les sensibiliser aux usages économes en énergie par la remise dôun kit, de réaliser une 

®valuation thermique de leur logement et des pr®conisations afin de les inciter ¨ sôengager dans un 

programme de travaux dôam®lioration de leur habitat. 
 

Cette démarche portera sur 7 000 logements individuels, répartis sur un grand nombre de communes 

de la Communaut® Urbaine, afin de toucher une centaine de foyers et plus pr®cis®ment dôaboutir ¨ 

lô®tablissement de 120 ®valuations ®nerg®tiques, dont les r®sultats et les pr®conisations de travaux sont 

pr®sent®s aux propri®taires. Lôobjectif final est que 80 de ces m®nages modestes passent ¨ lôacte des 

travaux.    

 

Une convention organisant cette exp®rimentation pr®voit les modalit®s de mise en îuvre et 

notamment la restitution des résultats à Angers Loire Métropole. 

 

La contribution financière versée à La Poste est de 202 ú HT (soit 243 ú TTC) par visite et évaluation 

®tablies soit un montant maximal total de 29 117 ú TTC. 

 

Afin dôaccompagner cette exp®rimentation, il est propos® quôAngers Loire M®tropole mette en place 

une prime aux ménages (propriétaires occupants) r®alisant des travaux suite ¨ la visite sôinscrivant 

dans ce dispositif spécifique.  

 

Le montant de cette prime sô®l¯ve ¨ 1 000 euros pour les ménages modestes et à 2 000 euros pour les 

ménages très modestes (selon les plafonds ANAH en vigueur).  

 

Les critères dô®ligibilit® financi¯re et technique sôappuient sur ceux de lôANAH avec en sus une 

condition sur les travaux (obligation dôisolation de tout ou partie des parois opaques. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 
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Considérant l'avis de la commission Développement durable et environnement du 24 avril 2018 

Considérant l'avis de la commission Solidarités du 26 avril 2018 

Considérant l'avis de la commission Aménagement et développement durables des territoires du 17 

avril 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve la convention avec La Poste, 

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à signer cette convention et tout acte afférent, 

 

Autorise le Président ou le Vice-Président délégué à solliciter, pour lôanimation du dispositif, la 

participation financi¯re de lôANAH et des autres partenaires ainsi quô¨ signer les conventions et actes 

afférents, 
 

Approuve le dispositif dôaides financi¯res propre ¨ Angers Loire M®tropole selon les modalit®s 

dôattributions des subventions précisées dans le règlement afférent,  

 

Impute les d®penses sur le budget principal de lôexercice 2018 et suivants. 

 

***  

 

Daniel DIMICOLI : Monsieur le Président, mes chers collègues. Il s'agit du programme "Mieux Chez 

Moi" qui s'est arrêté provisoirement au 31 décembre 2017. Nous sommes dans la période de transition 

puisque nous allons recontractualiser avec l'ANAH (Agence Nationale de lôHabitat) en fin d'année.   

  

Dans cette période de transition, et dans le cadre des actions en matière de lutte contre la précarité 

énergétique, nous avons envisagé de trouver des personnes susceptibles de bénéficier des aides. Dans 

ce cadre, nous vous proposons d'adhérer en 2018 à titre expérimental au dispositif appelé "DEPAR", 

Diagnostics Énergétiques Pour Accompagner la Rénovation. Ce dispositif est porté par La Poste en 

partenariat avec l'opérateur de l'ANAH-SOLIHA. En fait, c'est une démarche originale, puisque ce 

sont les postiers qui iront donc faire un recensement auprès des familles. Ils connaissent les personnes 

susceptibles de bénéficier de nos aides.  

 

Cette démarche portera sur 7 000 logements individuels répartis sur un grand nombre de communes de 

la communauté urbaine afin de toucher une centaine de foyers et, plus précisément, d'aboutir à 

l'établissement de 120 évaluations énergétiques. L'objectif final est d'atteindre 80 ménages modestes 

qui pourront passer à l'acte des travaux. C'est une démarche qui fait entrer La Poste dans le circuit, les 

postiers connaissant bien les familles.  

 

Ils les détectent en amont et leur présentent la démarche. Nous avons ici une contribution versée à La 

Poste de 202 ú par visite, avec un montant maximum de 29 117 ú TTC. Il est proposé qu'Angers Loire 

Métropole mette en place une prime aux ménages réalisant les travaux à la suite de la visite 

s'inscrivant dans ce dispositif spécifique, pour un montant de 1 000 ú pour des ménages modestes et  

2 000 ú pour des ménages très modestes. Le dispositif est à valider, ainsi que le montant maximal de 

29 117 ú TTC correspondant à cette mission en partenariat avec La Poste. C'est une idée très novatrice 

et intéressante. Si ce résultat est performant, nous essaierons de le maintenir.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur le Vice-Président. La parole est à Jeanne BEHRE-

ROBINSON.  

  

  

Jeanne BEHRE-ROBINSON : Merci Monsieur le Président et Monsieur le Vice-Président. J'entends 

le caractère innovant de la démarche et le fait que l'on évalue.  
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Je pense que cela pourrait effectivement être intéressant. La Poste développe de nombreux services. Je 

me permets de rappeler qu'il y a aujourd'hui des professionnels qui interviennent. Ici, nous 

rémunérerons finalement La Poste pour cette intervention. Je m'interroge parfois sur le doublon qui 

pourrait être organisé par des entreprises dont c'est le métier aujourd'hui que de réaliser ces diagnostics 

et devenir un accompagnement des familles, donc sur un secteur concurrentiel.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Madame BEHRE-ROBINSON. Je passe la parole à Gilles MAHÉ.   

  

  

Gilles MAHÉ : Merci Monsieur le Président. Monsieur le Vice-Président, je m'interroge aussi. Je 

partage l'objectif. Nous en avons déjà discuté en Commission. Par contre, il existait sur le territoire un 

outil qui s'appelle l'Agence Locale de l'Énergie et du Climat (ALEC). Appuyé sur le programme 

"Mieux Chez Moi", cet outil faisait de manière contractuelle et par convention des diagnostics 

énergétiques auprès des particuliers, notamment à travers des techniciens ou des animateurs de 

l'association Alisée.   

  

Ma question était de savoir quel type de complémentarité ce dispositif pourrait apporter. Quel serait le 

plus que l'Agence Locale ou que les conventions actuelles de l'Agence Locale vis-à-vis des particuliers 

peut proposer ? Quelle coordination ou quelle coopération ? Comment cela pourrait-il s'imaginer ? Je 

reste interrogatif, même si nous partageons le fond. Mais à partir du moment où il y avait d'autres 

acteurs sur le territoire et qu'il y avait des conventions ou des contractualisations avec d'autres acteurs 

pour des diagnostics de même type, ce dispositif m'interroge.   

  

  

Monsieur le Président : Merci Monsieur MAHÉ. Je passe la parole à Rose-Marie VÉRON.   

  

  

Rose-Marie VÉRON : Merci Monsieur le Président. Moi aussi, je vais m'interroger. D'abord, je 

voudrais dire que la lutte contre la précarité énergétique est un enjeu majeur et je voterai cette 

délibération, mais je m'interroge aussi sur ce partenariat avec La Poste. Il est intéressant dans le cadre 

de la lutte contre la précarité énergétique. Mais à l'heure où les bureaux de Poste disparaissent dans la 

majorité des communes, quelles actions volontaristes notre Communauté ou notre Conseil de 

Communauté pourrait avoir, dans le cadre expérimental, pour essayer de remédier à ces difficultés ?   

  

  

Monsieur le Président : Merci. Mes chers collègues, avez-vous d'autres remarques ou demandes de 

prise de parole ? Monsieur DIMICOLI, c'est à vous.   

  

  

Daniel DIMICOLI : Oui, Monsieur le Président. Je répondrai un peu plus tard à Rose-Marie 

VÉRON. Pour répondre aux deux interventions qui ont été faites par Jeanne BEHRE-ROBINSON et 

par Gilles MAHÉ, je rappelle quand même que l'ALEC est une plateforme d'informations. L'ALEC 

informe le plus grand nombre des dispositifs d'aide au financement pour les améliorations 

énergétiques.   

  

Lorsque cela fonctionnait, dans le passé, l'ALEC orientait systématiquement vers un bureau d'études 

qui travaillait pour le compte d'Angers Loire Métropole pour le programme "Mieux Chez Moi". Ce 

bureau d'études prenait en charge la démarche après avoir reçu les personnes. Cela se passait sur 

orientation de l'ALEC. En ce qui concerne ce point, nous sommes dans une année de transition. Nous 

n'avons plus de bureau d'études pendant un an, dans la mesure où nous n'avons pas recontractualisé 

avec l'ANAH et que nous le ferons en fin d'année. Et l'ANAH finance en partie ces bureaux d'études.  

 

Ces bureaux d'études n'étant donc pas présents, il nous fallait trouver un partenariat avec un autre 
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opérateur qui pouvait recenser les personnes susceptibles de bénéficier de ce type de démarche. Nous 

avons échangé avec La Poste, qui nous a paru être pertinente. En effet, ce sont les postiers qui 

connaissent le mieux les familles chez lesquelles ils se rendent. Cela s'inscrit dans le cadre de cette 

diversification des actions de La Poste. Vous avez une publicité véritablement assez fréquente et qui 

expose ces services complémentaires. Dans ce cadre, La Poste recense, informe les familles et essaye 

de les convaincre de mener une démarche. C'est une impulsion qui est donnée.  

 

Nous intervenons ensuite pour aller plus loin avec SOLIHA, qui est l'opérateur de l'ANAH. Voilà 

comment cela se passe, mais c'est une période de transition. Ceci dit, si nous nous rendons compte 

demain que c'est performant, nous essaierons de poursuivre ce partenariat. J'ai essayé de répondre à 

Madame BEHRE-ROBINSON et à Monsieur MAHÉ, étant entendu que cela n'interdit pas la 

complémentarité avec des entreprises qui peuvent intervenir. De toute façon, dès que le recensement 

aura été fait, ces entreprises pourront intervenir par la suite pour réaliser les travaux de rénovation 

énergétique. C'est un recensement et une incitation à faire.   

  

  

Monsieur le Président : Très bien. Mes chers collègues, je vous invite à voter cette délibération. 

Pourquoi ? Parce que la vérité est que par rapport aux défis de la transition énergétique, nous sommes 

tellement loin que ce n'est pas parce que nous testerons de nouveaux dispositifs que nous épuiserons le 

sujet. Nous avons quand même un problème de maquis et même de fouillis. Ces dernières années, je 

crois que sous couvert de simplifier, nous avons peut-être continué encore à complexifier. Je ne dis pas 

que cette délibération simplifie.   

  

Je la prends comme une expérimentation par rapport à un sujet, Madame VÉRON. Ce n'est pas à cause 

de cette délibération que nous diminuerons le nombre de bureaux de Poste. La position de La Poste est 

d'expliquer qu'il y a de moins en moins de courriers. C'est donc un sujet par rapport à leurs facteurs. Il 

y a pourtant un lien de confiance spontanée entre les habitants et leur facteur. Ce lien de confiance est 

un enjeu d'intérêt général et pour lequel les facteurs peuvent se retrouver, en termes de missions qui ne 

consistent pas à vendre des encyclopédies, mais à aider les gens globalement. Je n'ai rien contre cette 

activité, je dis juste qu'il y aurait peut-être davantage de mélanges des genres.   

  

Pour être très clair, on laisse entrer quelqu'un en lequel on a confiance. En entrant, il peut donner le 

conseil qui fait défaut. L'ALEC n'est pas quelqu'un qui vient frapper à votre porte et qui vous suggère 

de faire le diagnostic. Il faut que vous fassiez l'effort d'aller les chercher. Nous sommes ici dans autre 

chose. Et nous sommes aussi un peu dans autre chose par rapport aux entreprises privées et par rapport 

aux artisans. Madame BEHRE-ROBINSON, il y a une finalité. Si cela fonctionne, le volume de travail 

généré profitera aux entreprises. Est-ce que c'est un mode durable ?  

 

Je n'en suis pas sûr, parce que je ne pense pas que la mission de La Poste devienne demain d'aller faire 

les diagnostics sur la précarité énergétique, toujours et partout. Je dis juste qu'en ce moment, il vaut 

mieux en tester un peu plus qu'en tester un peu moins, y compris pour essayer de savoir ce qui marche. 

En creux, il y a une question, Monsieur MAHÉ. Les financements de l'ALEC se terminent 

théoriquement ce mois-ci. C'est la fin de la convention avec l'Agence de lôEnvironnement et de la 

Ma´trise de lôEnergie (ADEME), ce qui pourrait rebattre toutes les cartes d'un point de vue 

institutionnel.   

  

À l'heure où je vous parle, j'ai un accord de principe du Président de l'ADEME pour une année 

supplémentaire de financement, mais cela doit nous servir à réfléchir à l'après. C'est quoi l'après ? Y a-

t-il des financements pérennes qui justifient une agence ? Est-ce que ces missions ne sont pas mieux 

dans le programme "Mieux Chez Moi", voire dans la collectivité, y compris pour simplifier le 

dispositif ? Est-ce que par rapport à l'Agence Nationale pour lôInformation sur le Logement (ADIL ), 

au Conseil dôArchitecture, dôUrbanisme et dôEnvironnement (CAUE), à Alisée et à l'ADEME, j'ai 

vraiment le guichet unique que je voulais avoir ?  

 

Est-ce que les nouvelles annonces faites par Nicolas HULOT seront de nature à rajouter une porte ou 
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au contraire à simplifier le dispositif ? Il y a ici une vraie question à se poser. Le sujet consiste à 

investir davantage d'argent dans la rénovation et moins dans l'ingénierie et la plateforme. Nous 

finissons en effet par multiplier les interlocuteurs. Si cela permet à tout le monde de trouver une 

solution, c'est bien. Mais si celui qui cherche une information finit par passer plus de temps à chercher 

l'information qu'à faire ses travaux, c'est moins bien. Je pense que cette expérimentation a finalement 

aussi cet objectif et cet intérêt. Mes chers collègues, voilà ce que je souhaitais vous indiquer en vous 

invitant à voter cette délibération qui ne va pas déstabiliser nos finances au-delà du 1,05% que nous 

nous sommes autorisés collectivement tout à l'heure. Je pense que c'est vraiment un moyen de tester de 

nouvelles façons de convaincre nos concitoyens de réaliser des travaux pour baisser leurs propres 

charges. Nous passons au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Nous avons deux 

abstentions. Je vous remercie.   

  

 

DEL-2018-117: Le conseil adopte à la majorité 

 

Abstentions: 2, M. Michel COLAS, M. François JAUNAIT. 

 

***  
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Dossier N° 13 

Délibération n°: DEL-2018-118 

PROTECTION DE L'ENVI RONNEMENT - Pilotage de la politique 

Assainissement - Economie Circulaire et Agriculture - Avenant n°1 à la convention de 

partenariat - Approbation 

Rapporteur : Franck POQUIN 

EXPOSE 

 

Dans le cadre de la convention tripartite de partenariat « Economie Circulaire et Agriculture », signée 

le 11 octobre 2016, Angers Loire Métropole a confié à la Chambre dôAgriculture de Maine-et-Loire, 

pour une durée de 3 ans, une mission dôassistance concernant la valorisation agricole des boues de ses 

stations dô®puration. 

 

Globalement, Angers Loire Métropole a confié pour toutes ses Stations dôEpuration (STEP) les 

missions suivantes : 

ü Veille juridique et réglementaire, 

ü Conseil auprès de la collectivité sur les démarches à suivre en matière d'épandage, 

ü Avis pr®alable sur tous les dossiers administratifs li®s ¨ lô®pandage, 

ü Visites annuelles des épandages. 

 

Ont également été confiées par Angers Loire Métropole ¨ la Chambre dôAgriculture dans le cadre de 

cette convention : 

ü Etablissement pour chaque STEP du programme pr®visionnel dô®pandage annuel, du 

chaulage associé, 

ü Relation avec les agriculteurs, 

ü Coordination de lô®chantillonnage des boues de lôensemble des STEP dôAngers Loire 

Métropole, 

ü Etablissement en fin dôann®e du rapport dôactivit® annuel, 

ü Adaptation ou/et extension du plan dô®pandage dans le cas de petites surfaces concernées 

ü Organisation de réunions et coordination des différents intervenants (producteur, épandeur 

et utilisateurs des boues)  

ü Intégration des données au format SANDRE dans la plateforme SILLAGE du Ministère 

ü Transmission ¨ la police de lôeau de tous les documents réglementaires sur les formats 

spécifiques et préparation des courriers techniques 

 

Au cours de lôann®e 2017, Angers Loire Métropole et la Chambre dôAgriculture ont fait le constat 

quôun certain nombre de missions n®cessitaient un accompagnement complémentaire de la part de la 

Chambre dôAgriculture : 

- Lôarr°t des s®cheurs thermiques de la STEP de la Baumette depuis 2016 a g®n®r® une 

production de boues plus importantes g®r®e en partie par le plan dô®pandage. Cette 

situation va perdurer jusquô¨ la remise en service du nouveau sécheur prévu pour la fin de 

lôann®e 2019.  

- Lôextension du p®rim¯tre dôAngers Loire Métropole sur Loire-Authion à compter du 1er 

janvier 2018, et par cons®quent, lôaugmentation du nombre de STEP suivies (+8 au total) 

- Lôassistance pour le nouveau plan dô®pandage des boues de la Baumette, et notamment la 

recherche de sites pour lôimplantation de nouvelles plateformes de stockage des boues 

 

Par ailleurs, il est propos® de prolonger cette convention jusquô¨ la fin de lôann®e 2021. 
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Le tableau suivant présente, pour chaque année, les coûts supplémentaires de ces évolutions, ainsi que 

le montant annuel dont Angers Loire M®tropole sôacquittera aupr¯s de la Chambre dôAgriculture : 

 

  2017 2018 2019 2020 2021 

Missions initiales (pour mémoire) 55 000 ú 55 000 ú 55 000 ú 55 000 ú 55 000 ú 

Gestion des stocks de boues 

supplémentaires à la suite de l'arrêt 

des sécheurs 16 500 ú 16 500 ú 16 500 ú - - 

Extension du périmètre Loire-

Authion - 8 250 ú 8 250 ú 8 250 ú 8 250 ú 

Appui technique pour le nouveau 

plan d'épandage - 5 500 ú - - - 

Total du montant versé par 

Angers Loire Métropole 71 500 ú 85 250 ú 79 750 ú 63 250 ú 63 250 ú 

 

Toutes les autres clauses de la convention restent inchang®es et prolong®es jusquôau nouveau terme du 

contrat.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

Vu la délibération DEL-2016-178 du 12 septembre 2016 ayant approuvé la convention « Economie 

Circulaire et Agriculture è avec la Chambre dôAgriculture de Maine-et-Loire et la Société Gradjouan, 

en vue de d®velopper des projets de m®thanisation agricole sur le territoire dôAngers Loire M®tropole, 

 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement durable et environnement du 24 avril 2018 

 

DELIBERE  

 

Approuve lôavenant nÁ1 ¨ la convention ç Economie Circulaire et Agriculture » conclue avec la 

Chambre dôAgriculture de Maine-et-Loire et la Société Grandjouan. 

 

Autorise le Président ou le Vice-Président à signer cet avenant.  

 

Impute les dépenses correspondantes aux budgets concernés, pour lôexercice 2018 et suivants 

 

***  

 

Franck POQUIN : Il s'agit d'une délibération pour une convention tripartite entre la société 

Grandjouan, la Chambre d'Agriculture et Angers Loire Métropole. Nous avions signé une première 

convention le 11 octobre 2016 pour 3 ans. Elle avait pour mission première la gestion par la Chambre 

d'Agriculture de conseils concernant les épandages. À cette mission s'étaient ajoutées différentes 

organisations techniques en lien avec les agriculteurs.   

  

En 2017, de nouvelles missions sont apparues nécessaires pour pouvoir élargir cette convention. C'est 

l'objet de la délibération d'aujourd'hui. Il y a donc trois points. Le premier point concerne l'arrêt des 

sécheurs thermiques de la station d'épuration de la Baumette qui générait des boues plus importantes. 

Cette situation va perdurer jusqu'à la remise en service du nouveau sécheur qui est prévue pour la fin 

de l'année 2019.  

 

La deuxième mission concerne l'extension du périmètre à Loire-Authion. La troisième mission 

correspond à un nouveau plan d'épandage pour la gestion de ces boues générées par la Baumette. En 

deuxième page, vous trouvez les montants que nous avions signés pour la convention. Il s'agit de  
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55 000 euros par an de 2017 à 2021. La délibération d'aujourd'hui consiste à ajouter 16 500 euros 

pendant 3 ans pour la gestion des stocks de boues supplémentaires ; 8 250 euros à partir de 2018 pour 

l'extension de Loire-Authion et une mission ponctuelle en 2018 pour le nouveau plan d'épandage.   

  

  

Monsieur le Président : Cela a le mérite de la clarté. Mes chers collègues, est-ce clair pour tout le 

monde ? Je passe au vote. Pas d'opposition. Pas d'abstention. Il en est ainsi décidé.   

 

 

DEL-2018-118: Le conseil adopte à l'unanimité des suffrages exprimés 

N'a pas pris part au vote: M. Laurent DAMOUR. 

 

***  
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Dossier N° 14 

Délibération n°: DEL-2018-119 

PROTECTION DE L'ENVIRONN EMENT - Pilotage de la politique 

Rapport sur la situation en matière de développement durable en 2017 - Approbation 

Rapporteur : Franck POQUIN 

EXPOSE 
 

Lôarticle 255 de la loi nÁ 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour 

lôenvironnement, soumet d®sormais les Collectivit®s Territoriales et les Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants à la présentation, 

pr®alablement aux d®bats sur le projet de budget, dôun rapport sur la situation interne et territoriale en 

matière de développement durable. 
 

Ce rapport sôinscrit dans un contexte g®n®ral de transparence et dôinformation ¨ destination des 

citoyens, afin de favoriser une plus grande intégration du développement durable à tous les niveaux. 
 

Il est donc construit ¨ partir dôune trame issue du cadre de r®f®rence national, et pr®sente au regard des 

finalités du développement durable les documents suivants : 

¶ un bilan des politiques publiques, des orientations et des programmes mis en îuvre par la 

collectivit® sur son territoire, ainsi que leurs modalit®s dô®laboration, de mise en îuvre et 

dô®valuation, 

¶ un bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des 

activités internes de la collectivit®, ainsi que leurs modalit®s dô®laboration, de mise en îuvre 

et dô®valuation. 
 

Les cinq finalités du développement durable définies par le décret sont les suivantes : 

¶ la lutte contre le changement climatique, 

¶ la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, 

¶ la cohésion sociale et la solidarité entre les générations et les territoires, 

¶ lô®panouissement de tous les °tres vivants, 

¶ une dynamique de développement suivant les modes de production et de consommation 

responsables. 
 

Le rapport est pr®sent® en amont du d®bat dôorientation budg®taire qui aura lieu en d®but dôann®e 

2019, en amont des arbitrages budg®taires de lôautomne et au plus proche des actions pr®sent®es dans 

le rapport qui se sont d®roul®es sur lôann®e 2017. 
 

Il se décline en deux versions : 

¶ une version « grand public » synthétique plus accessible où sont mises en exergue certaines 

actions dôAngers Loire M®tropole, des communes et acteurs du territoire. Elle permet de 

mettre en lumière la dynamique locale ; 

¶ une version annexe d®taill®e qui comprend lôensemble des actions men®es en 2017 par Angers 

Loire Métropole. Elle permet dôavoir une vision approfondie du travail men® sur lôann®e 

spécifiquement par Angers Loire Métropole. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5215-1 et suivants, 

Vu les statuts dôAngers Loire M®tropole, 

 
 

Considérant l'avis de la commission Finances du 14 mai 2018 

Considérant l'avis de la commission Développement durable et environnement du 24 avril 2018 
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DELIBERE  
 

Prend acte de la présentation du rapport sur la situation en matière de Développement Durable en 

2017. 

 

***  

 

Franck POQUIN : Il sôagit du rapport annuel sur le développement durable. Pourquoi un nouveau 

rapport cette année puisque l'ancien était très bien ?  

 

 
 

Nous sommes sur quatre axes principaux d'objectifs. Il s'agit de faire un bilan de l'année pour avoir 

une vision globale et enrichir les nouvelles actions avec ce qui a été réalisé en 2017. C'est un outil 

d'information et de transparence pour les habitants du territoire. Enfin, c'est un outil de valorisation des 

actions menées par nos collectivités, que ce soient les communes ou les agglomérations, ainsi que 

leurs valorisations auprès des collectivités extérieures.   

  



50 

 

 
 

Au niveau du développement durable, je ferai un petit rappel très rapide. Qu'est-ce que le 

développement durable ? C'est quelque chose qui s'appuie sur trois fondements : le social, 

l'environnement et l'économique. C'est justement le carrefour de ces trois éléments. Au niveau du 

social et de l'environnement, vous trouvez le vivable. Au niveau du social et de l'économique, c'est 

l'équitable. Et enfin, au niveau de l'environnement et l'économique, c'est le viable. Le développement 

durable, c'est l'intersection de ces trois domaines pour valoriser ce qui concerne ces notions de 

développement durable.   

  

 
 

Pour cette année, comme pour les années passées, vous trouvez deux versions et deux rapports. Le 

premier rapport qui commence à être diffusé, c'est la version grand public qui focalise sur 32 actions 
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menées par la Ville d'Angers, le CCAS et Angers Loire Métropole. Nous retrouvons 11 indicateurs 

globaux qui permettent d'évaluer l'état d'avancement de ces missions et de ces actions. Le rapport 

complet détaille les 98 actions cumulées, dont les 15 nouvelles en 2017. Elles ont mobilisé les 24 

directions de tous les services de nos collectivités. Que trouvons-nous au niveau des indicateurs ?  

 

 
 

Pour commenter rapidement, c'est le côté bon élève de notre collectivité par rapport à la gestion des 

déchets. Nous diminuons notre masse d'ordures ménagères et nous augmentons les parties triées, donc 

le tri sélectif et les collectes en déchetteries en 2017. Par contre, nous devons relever une vigilance. 

Aujourd'hui, c'est bien de trier davantage, mais l'État nous demande un effort supplémentaire dans la 

gestion du volume global. C'est-à-dire que c'est bien de trier davantage, mais demain on va nous 

demander aussi de jeter moins, y compris dans les parties triées. Continuez donc à bien trier, mais en 

jetant en quantité moindre.   

  

Nous avons aussi l'engagement de la consommation des terres agricoles avec le nouveau PLUi qui 

passe de 95,3 hectares à 66 hectares par an. C'est l'engagement qui a été pris en 2017. Nous sommes 

aussi sur 450 kilomètres d'aménagements cyclables sur Angers Loire Métropole. Comme indicateur, 

nous avons pour exemple l'augmentation des voyages sur les réseaux de transports en commun 

d'Angers Loire Métropole. Nous avons eu ici une augmentation de 43% entre 2010 et 2017.  
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Au niveau des actions valorisées sur le plan Angers Loire Métropole, nous avons quelques exemples. 

Il s'agit juste de quelques exemples mis en avant. Nous avons eu la valorisation du biogaz depuis juin 

2017. Le principe est que les boues de la station d'épuration génèrent du méthane. Après filtration et 

traitement, ce méthane est réinjecté dans le réseau, donc sous forme de CH4, de méthane, pour être 

vendu à hauteur de 1,5 million d'euros par an.   

  

Nous avons aussi les boucles vertes, avec la réhabilitation de la voie ferrée en voie verte entre Angers, 

Avrillé et Montreuil-Juigné. Les perspectives sont l'extension de ce réseau avec des sections 

dôAngers/Saint-Barthélemy-dôAnjou ou du prolongement Angers/Montreuil-Juigné vers Écouflant.  

 

Nous avons aussi eu la création en 2017 de la Zone Agricole Protégée, donc la ZAP. Elle a pour but de 

préserver la zone d'agriculture spécialisée. Elle est basée sur les territoires de Sainte-Gemmes-sur-

Loire et les Ponts-de-Cé, notamment pour limiter le côté foncier avec un prix qui serait pénalisant pour 

les entreprises.   

  

La Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI) a aussi été menée en 

2017, avec la préparation à la prise de compétences et la définition de la stratégie territoriale. Cette 

stratégie a d'ailleurs obtenu un prix de l'ingénierie territoriale au Salon des Maires en novembre 2017. 

Michel COLAS avait récupéré le prix.  
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Au niveau des exemples d'actions communales, nous trouvons diverses actions, comme de l'éco-

pâturage, des villes qui se sont engagées pour avoir une labellisation "Villes et Villages Fleuris", des 

vergers partagés ou des créations de liaisons douces. Nous sommes donc sur un ensemble d'actions qui 

ont poussé à valoriser ce développement durable.  

 

 
 

Au niveau des dynamiques territoriales, nous avons eu le Conservatoire Botanique National de Brest 

qui a poursuivi ses études de biodiversité en faisant des bilans de flore sauvage sur Angers Loire 

Métropole. Nous avons eu des associations telles que AlternaTri 49 qui gère de l'insertion, du 

recyclage et de la sensibilisation. Ils sont actuellement en train d'accompagner une dizaine de 

personnes pour un retour à l'emploi. Nous avons la Chambre d'Agriculture de maine-et-Loire, avec son 
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schéma de développement de méthanisation où nous avons deux projets importants. Un projet est situé 

à l'est et un autre à l'ouest, où les acteurs se sont rassemblés en association pour la mise en place de ces 

méthaniseurs.  

 

Et puis, nous avons un autre exemple avec l'IRESA et les Galeries Recyclettes. L'IRESA est l'Inter-

Réseau de l'Économie Sociale et Solidaire en Anjou. Il promeut des actions en faveur de l'économie 

sociale et solidaire. Nous avons un exemple en décembre dernier où il y avait 1 000 mètres carrés de 

stands pour des ventes d'objets d'occasion, de vêtements ou d'électroménager.   

  

 
 

Pour les points structurants de notre projet, nous sommes toujours sur l'Agenda 21 Biodiversité, 

toujours avec les ateliers zéro phyto entre communes. Il y a aussi la poursuite de l'inventaire sur la 

flore sauvage, la quatrième édition de "Nature en Fête" et les conférences sur la biodiversité en 

partenariat avec l'Institut Municipal et Terre des Sciences. Nous avons pris des contacts pour l'année 

prochaine afin d'accueillir les Assises Nationales de la Biodiversité à Angers sur notre territoire.   

  

Le deuxième point structurant est la création du PCAET, le Plan Climat Air Énergie Territorial. C'est 

ce qui vient succéder au PCET (Plan Climat Energie Territoiral). La dimension de la qualité de l'air est 

ajoutée, par rapport au précédent. C'est une gestion au niveau du Pôle Métropolitain et nous sommes 

actuellement dans la phase d'élaboration de ce PCAET, avec notamment la partie diagnostic qui est en 

cours.  
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Enfin, nous avons des exemples d'actions pour 2018 avec la poursuite des stratégies biomasse et 

biogaz pour les questions de transition énergétique et climatique.  

 

Au niveau de la mobilité, nous avons la continuité du maillage du territoire en boucles vertes. Il y a 

aussi la mise en place de l'indemnité kilométrique vélo, et au niveau biodiversité, le "Grand Défi 

Biodiversité" qui aura lieu à Sainte-Gemmes-sur-Loire le 30 juin prochain. Pendant une journée, nous 

allons chercher à définir et à comptabiliser l'ensemble des espèces que nous pouvons trouver. Enfin, 

un point qui va aussi devenir structurant est l'alimentation, l'agriculture et l'environnement, avec le 

déploiement du projet agricole et surtout la mise en place de l'élaboration du projet alimentaire de 

territoire.   

  

  

Monsieur le Président : Monsieur le Vice-Président, merci pour cette présentation évidemment 

synthétique puisque, vous l'avez compris, le document est beaucoup plus complet. Je laisse maintenant 

la parole à tous ceux qui souhaitent avoir des précisions ou s'exprimer sur la présentation de ce rapport 

qu'il ne convient pas d'approuver, mais sur lequel il convient de nous prononcer sur un donner acte de 

la présentation par la collectivité. Je passe la parole à André MARCHAND.   

  

  

André MARCHAND : J'ai simplement une remarque. Nous parlons beaucoup de biodiversité. Notre 

Ministre a parlé de biodiversité il n'y a pas très longtemps. Je plaide un peu coupable concernant nos 

Basses Vallées Angevines où nous essayons de mettre en exergue toute la biodiversité, à condition 

qu'on donne les moyens pour conserver cette biodiversité.  

 

Mais quand on voit qu'une certaine partie de notre zone a été déclassée, je ne vois pas comment nous 

pourrons continuer. Oui, cela fait rire, mais personne n'a compris le problème et personne n'a compris 

pourquoi nous avions changé les différentes zones. Je ne suis pas jaloux de ceux qui veulent rentrer, 

mais je suis mécontent de voir ceux qui sont sortis sans savoir ni pour qui, ni pour quoi. Je trouve que 

c'est bien, nous avons le Ministre qui a parlé de biodiversité, mais il faudrait aussi qu'il mette en 

application la façon dont nous conserverons cette biodiversité.   

  

  

Monsieur le Président : Si je peux me permettre, Monsieur MARCHAND, chers collègues, de 




















































